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irrité du ? janvier 1957 relalif à la composition de la commissicn ù . 
L RS appelée à émettre un avis, pour l’ensemble du terri- Ministère des afaires sociales. 
Ole toire métropolitain, sur les temps d'exécution des travaux effec- SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATICX 
pro- tués à domicile dans certaines branches de la con’ection mas- 7 1 
des- culine (p. 856). Avis de concours pour le recrutement de deux rédacteurs à l'hôpital 
psychiatrique de Dury-lès-Amiens (Somme) (p. 861). 


Arrétés du 11 janvier 1957 approuvant les statuts et la fusion de Avis de vacance du poste de médecin à temps complet des ‘Lspen- 

















À sociélés muluaïisles (p. 856). saires antiluberculeux pulkcs dans le département de l'Eure 
äle (p. S61). 
sta- Santé publique et population, Annonces !p. 62). 
on, mn: es a ren tmptmeripeneésenrent = — 
on- arrété du 3% janvier 1957 complétant la liste des hôpilaux publirs de Red x sd Mg 
la région sanitaire de Lille qui sont assujetlis, pour le recri- 
ur tement et le statut du personnel médical, aux dispositions du DEBATS PARLEMENTAIRES 
itre itre 1V re 7 avril 1943 (p. 856). | 
ré. chapitre IH du titre 1V du décret du 17 avril 1943 (p. &56) (PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPATÉMENT) 
L N° 4 A. N. 
“ ANTS ET VICTIMES DE GUERRE 
ro- MINISTERE DES ANCIENS COMBATT 3 Assemblée nationale. — Comple rendu in ertenso des débats dun 
. : 3 2 se . ‘hdredi 18 janvier 1957. — Que-lions écriles. — Réponses des 
Th: 2 j: ve 195 ant verlure de credit funds de von < ! 
i sr À A gpl Æ. | portent Onveriue 09 CONS (2e Ministres aux questions écrites {p, 115). 
. A { . 1). 
ny a 
Emplois réservés: Nominations (p. 857). 
Suspensions temporaires de fonctions (P. 857). DÉCRETS, ARRÊTES ET CIRCULAIRES 
— 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
INFORMATION 
i- Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Modifi‘ation aux listes -Ta 
électorales des mmembres des groupes. — Réunions de commis- mis . 
sions du vendredi 18 janvier 1957 (p. 857). : Délégation de signature. 
. Conseil de la République. — Ordre du jour. — Convocations de com- Le secrélaire d'Elal à la présidence du conseil, chargé de l'infor- 
missions et de bureau, — Con‘ours pour la ‘rappè d'une malion, 
" médaille. — Avis de concours pour l'emploi d'administrateur \u les ordonnances des 25 octobre et 90 décembre 1911 suspen- 
au Conseil de la République (p. 858). dant les disposilions de ordonnance du 9 août 1914 relative au 
x rélablissement de ,a légaiité républicaine sur le territoire conti- 
nental, en tant qu'elle avail pour objet de constater la nullité de 
l'acte dit loi du ; novembre 1912: 
Vu s'acte dit loi du 7 novembre 19:2; 
INFORMATIONS RELATIVES Vu le décret no 17-233 du 23 janvier 1917 aulurisant les ministres 
à déléguer ‘eur signature: 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE Vu le décret du 6 fevrier 1917 placant les questions relatives à 
\ la radiodiffusion dans les attributions du président Qu consei! des 
minisires :; 
: " sd À dd ch. Vu le décret Gi 1er février 1956 portant nomination des membres 
| Ordre du jour. — Convocalions de commissions (p. 860). du Gouvernement ; 
— ——— Vu le décret n° 56-166 du 6 f4vrier 1956 portant délégation d'attri- 
butiôns an secrétaire d'Etat à la présidence du consei', chargé de 
l'information, 
INFORMATIONS \rrête : 
RELATIVES ? Art. 17, — Dé'égauon permanente est donnée an général Marien 
AU CONSEIL ECONOMIQUE Leschi, directeur des services techniques de la radiodiffusion-téle- 


vision francaise, à l’etfet de signer: 


Tous acies reialifs à la gestion du personnel titulaire, contrac- 
N ; luel, auxiliaire, journaliste, artistique, épeaker de la radiodiffasion- 
Ordre du jour. — Convocations de commissions (p. 860). téévision francaise dans la mesure où ils n'ont pas à être sanc- 





tionnés par un arrété: 
Tous baux, conventions et marchés liant la radiodiffusion-télévi- 
sion française. 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS Art. 2. — Le présent arrêlé prendra effet à dater du 10 janvier 1957. 
Vait à Paris, le 10 janvier 1957, 


GÉMARD JAQUET. 





Ministère des affaires 60onomiques et financieres. ——— — — 





Avis nux importateurs de biens d'équipement, en franchise de drails 
de douane, originaires et en provenance de la République fédé- MINISTERE DE LA JUSTICE 
rale d'Allemagne et destinés à la Sarre (p. 861). nets 


Décrets du 17 janvier 1957 admettant des magistrats à faire valoir 
INDUSTRIE ET COMMERCE leurs droits à la retraite et leur conférant l'honorariat. 





Décision du directeur des mines et de la sidérurgie relaliv? aux Par décret en date du 17 janvier 1357, pris sur la proposilion du 

stocks de dépannage (rectificatif) (p. 862). Conseil supérieur de la magistrature, M. Mimin, premier prési- 
dent de ja cour d'appe: d'Angers, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 9 janvier 1957 (limite d'âge) 


AGRICULTURE ot est nommé premier président honoraire de ladite cour. 


Avis de concours relalif au recrutement de personnel enseignant à 

l'école nationale d’horticulture (p. 862). Par décret en daie du 17 janvier 1957, pris sur la proposition dn 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Glard, juge d'instruciion 
au tribunal de première instance de Marseille, e<t admis à faire 





Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 6ports. valoir ses droits à la retraile à comoter du 19 janvier 1937 {limité 
: L d'âge) et est nommé vice-président honoraire audit tribunal. 
Avis de vacance d'un emploi d'agrégé (p. 862). dé è F2 | ataragaure a ar ant ne 
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Concours pour le recrutement d'avoués, 
d'huissiers de justice et de commissaires-priseurs en Algérie, 


Rectifilcatif au Journal ofliciel du 9 janvier 1957 : page 42%, 
re colonne, 3% ligne, au lieu de: « Pour les avoués, les 8 et 
9 mai 1957 », lire: « Pour les avoués, les 9 et 10 mai 1957 ». 





Administration pénitentiaire. 


Rectificatif au Journal officiel du 10 janvier 1957 : page 453, 
2 colonne, 32e, 8°, 2% e1 3» ligne, au lieu de: « Par arreté 
du 18 décembre 1%56, est admis à faire valoir ses droits à la 


retraite sroportionnelle, sur sa demande, pour compter du fer jan- 
vier 197, M. Voglimacci-Stephanopoli (Jean-André), surveillant chef 
de fre classe des services pénitentiwres de la Guyane », lire : 
« Par arrôté du 18 décembre 1956, es! admis à faire valoir ses 
droits à une retraite d'ancienneté. sur sa demande, pour compter 
du fer janvier 1937, M. Voglima’ri-S'ephanopoli (Jean-André), sur- 
veillant chef de 1'e classe des services pénitentiaires de la Guyane ». 





Secrétaires de parquet. 


Par arrélf du 14 janvier 1957, M. Debroise, chef de secrétariat 
de 2° classe à la cour d'appel de Paris, est inscrit au lableau 
d'avancement pour la 1re classe de l'année 1957. 

ur EL | 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Administration centrale et services extériours. 





Par arrèlés du 6 décembre 19%%: 

M. Prunet-Foch (André). secrétaire des affaires étrangères de 
2e ciasse, 2e échelon a été nomuné en mission à l'administration 
centrale. 

M. Piot (Henri\. secrétaire d'Orient de 2° classe, 17 échelon, a 
éié chargé des fonctions de secrétaire d'ambassade de 2° classe à 
l'ambassade de France à Addis-Abeba, 





Par arrêté du 7 décembre 19%, M. Petiot (Pierre), secrélaire des 
affaires étrangères de %e classe, % échelon, a été chargé des fonc- 
tions de consul adjoint au consulat général de France à Casablanca. 





Par arrêtés du 11 décembre 1956: 

M. Brisset (Jean-louis,) secrétaire des affaires étrangères de 
2 classe, 2° échelon, a été nommé en mission à l'administration 
centrale. 

M. Toupet (Henri), secrétaire des afaires étrangères de 2° classe, 
%æ échelon, a été chargé des fonctions de consul adjoint au consulat 
général de France à San Francisco. 

M. Pelletier (Pierre), secrétaire des affaires étrangères de 1" classe, 
4er échelon, a été nommé en mission à l'administration centrale. 

M. Mallberger-Geille (Georges), chancelier de fr” classe, a été 
chargé des fonctions de vice-consul chef de chancellerie au consulat 
g'néral de France à Edimbourg. 

M. Bourdon (Philippe), chancelier adjoint, 3° échelon, a été chargé 
de la chancellerie déiachée de Glasgow. 

M. Simon-Duneau (Jacques), chilfreur principal, 4 échelon, à élé 
chargé des fonctions de consul adjoint au consuiat géneral de 
France à Agadir, à compter du 1 décembre 1956. 





Par arrêté du 12 décembre 1956, M. gs" (Gonzalve), chef de 
section, 4 échelon, à l’ancien office des biens et intérêts privés, 
a été admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite, à 
compiler du 23 décembre 19%546. 





Par arrélés du 14 décembre 1%6: 

M. Ruffin (Ienri), conseiller des affaires étrangères de 2° classe, 
% échelon, à été chargé des fanelions de conseiller d'ambassade 
de 2 classe à l'ambassade de France à la Ilaye. 

M. Costilhes (Henri), secrétaire d'Extréme-Orient de 1r classe, 
ter échelon, à élé nommé en mission à l'administration centrale. 

M. Coirier (Paul), chancelier de 8° classe, %æ échelon, a été 
chargé des lonctions de secrétaire d'Extréme-Orient chef de chan 
cellerie à l'ambassade de France à Bangkok. 





———— 


Simonet (Jean), chancelier de % classe, 3% échelon, à été 
chancellerie au consulat 


M. 
chargé des fonctions de vice-consul chef de 
de France à Gênes. 

M. Leleux (Fernand), chancelier de % classe, 3 échelon, à 616 
chargé des fonctions de vice-consul chef de chancellerie à l'ambas. 
sade de France à Bonn. ” 

M. Guilhou (Daniel), chancelier adjoint, % échelon, à été nommé 
en mission à l'administration centrale, 





Par arrêté du 15 décembre 1956, M. Grellet (Jacques), conseiller 
des aflaires étrangères de 2 classe, 2° échelon, a été nommé en 
mission à l'administration centrale. 


Par arrêté du 14 janvier 1957, M. Barbusse (Pierre-Alphonse) 
secrétaire des affaires étrangères de 1" classe, % échelon, en fonc: 
tions à l'administration centrale, est placé, à compter du 146 octo- 
bre 1956, po une période de cinq ans maximum, en position de 
service délaché auprès du secréiariat d'Etat aux affaires étrangères 
(affaires marocaines et tunisiennes) snr un emploi d'administrateur 
civil de 2° classe, 7e échelon. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 18 janvier 1957 portant détachement d'un sous-préfet. 


Par décret en date du 18 janvier 1935, M. Carrère (Gilbert), sous- 
arélet de Saint-F'our (3 classe}, est mis à la disposition Qu ministre 
de l'intérieur. 

Dans ce posle, il sera piarcé en posilion de service détaché, pour 
exercer les fonctions de chargé de mission pour la protection civi:e, 


— — - — 





Décret du 18 janvier 1957 portant nomination d'un sous-préfet, 


Par déeret en dule du 18 janvier 1957, M. Menguy (Jean) est 
nommé sous-préfet de Saint-Flour {3 classe). 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citation à l'ordre de l'armée. 





Par décision n° 40 en date du 28 décembre 1956, est annulée, 
comme faisant double emploi, l'attribution de la citation à l'ordre 
de l'armée, intervenue par décision n° 17 du 16 mars 1955 (Journal 
ofliciel du 23 mars 5, p. 2911) en ce qui concerne Dujardin 
(Roger-Isaac-Louis), adjudant. 





Décret du 15 janvier 1957 modifiant un décret portant 
de la signature du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre). 


Le président du conseil! des m:nistres, 


Vu le déeret du 25 février 1256 portant délégation de la signature 
du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 


Décrète : 

Art. fer, — Le décret du 17 novembre 195€ modifiant l'article 3 du 
décret du 25 février 195% portant délégation de la signature du 
secrétaire d'Elat aux forces armées (terre) est complété comme 
suit: 

« Art. ir his. — A l'article 4 du décret du % février 1956, rem- 
placer M. l’intendant général de 2 classe Deau par M. l’intendant 
général de 2 classe Viaite ». 

Art, 2 — Le m'nistre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d'Elat aux forces armées (lerre) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 18 janvier 1957. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJBUNE. 


GUY MOLLET. 
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Décret du 18 janvier 1957 portant promoticns 
au grade de lieutenant de réserve de l'armée de l'air. 





Par décret en date du 18 janvier 1957, sont promus au grade de 
l'eutenant de réserve de l'armée de V'air, pour prendre rang aux 
dates ei-après, les sous-lieutenants de réserve dont les noms 
suivent : 


L — Conps DES GFFICIBRS DK RÉSERVE DE L'AIR 


a) Cadre navigant. 
(Rang du 7 juin 1955.) 
M. Tellier (Frédéric-Ferdinand-Georges), B. A. O. M. 1/170. 


(Rang du 25 décembre 1955.) 
M. Fruh (Gérard-Jean-Marlin), C. M. A. 221, 


‘Rang du 9 janvier 1%56.) 
M. Castex (André-Jean-Sylvain), B. A. ne 101. 


(Rang du 20 décembre 1956.\ 
M. Marrec (Marcel-Victor-François), C. M. A. 2%. 


(Rang du 2 décembre 1956.) 
M. Jouart (Paul-Jean-Baptiste), C. M. A. 2%, 


b) Caire sédentaire. 
(Rang du 20 juillet 4956.) 


M. Counillon (Pierre-Félix-Emile), C. M. A. 226. 


IL. — ConPrs DES OFPICIERS DE RÉSERVE DES DASES DE L'AIR 
(Rang du 3 mars 1956.) 


M. Vataire (Jean-Michel-Alx-Pierre), 51e D. B. F. A, 


(Rang du 16 mars 1956.) 
M. Caullet (Pierre-Arthur), C. M. A. 222, 


(Rang du 17 mars 1956.) 

MM. Baud (Michel-Marie-Louis), 5i1° D, B. F. A. 
Ravoux (Maurice-Jean-Georges), B. A. 01/140. 
Boissard (Louis-Camille-Joseph), 5ite D, B. F. A. 
Camus (Guy-Jean}), 532% D. B. F. A. 
Forrat (Francis), G. A. T. A. C. ne 2 00/4371. 
Hennequin (Paul-Louis-André-François), C. A. 02/210. 
Jardin (Pierre-Paul), C. A. 02/14%6. 
Liennard (Jean-Camille-Eugène), 52° D. B. F. A. 
Marquet (Claude-Marie-Clément-H'ppolyte), 5ite D, B, F. A. 
Mauduit (Gibert-Isidore-Louis), 52° D. B. F. A. 
Mojÿzesz (Emile), C. LL E. E. S. 0035 
Morin (Pierre-Michel), E. C. C. A. 00/785, 
Nabec (Serge-Louis), 52e D. B. F. A. 
Rey (Guy), 5i{e D. B. F. A. 
Roy (Dominique), 58%° D. B. F. A. 
Seux (Pierre-Joseph), 2 D. B. F. A 
Ternes {Jean-Jacques-Antoine), 542e D. B. F. A. 
Traverse (Jean-Pierre), C. L E. E. S. 00/35. 


(Rang du 4 avril 1956.) 

M. Simon fRoland-Louis), C. A. 02/240. 
(Rang du 7 avril 1956.) 

M. Théron (André-Mar:e-Jean), C. M. A. 227, 
(Rang du 12 avril 196.) 

M. Gauthier (Raymond-Lucien-René}, C. A. 02/146. 
(Rang du 4 juillet 1956.) 

M. Gony (André-François), Sie D. B. F. A. 
(Rang du 14 juillet 1956.) 


MM. Michel (Paul-Marie-Charles), 544 D. B. F, A. 
Oriot (Gilles-Jean-Louis-Marie), 5%e D. B. F. A, 


(Rang du 2% juillet 1956.) 
M. Saubadu (Yves-Jacques), C. A. 11/93. 


(Rang du 15 septembre 1456.) 
M. Quéra (Maurice-Paul), 53% D. B. F. A. 


(Rang du 16 septembre 1956.) 


MM. Le Galès (Gérard-Yves-Antoine}, C, M. À. 22, 
Poirson (Jean-Yves), 5iie D, B. F. A. 





(Rang du 30 seplembre 1956.) 
M. Lebrun {Jacques-Jules-Félix), 5ite D. B. F. A. 
(Rang du 1er octobre 1956.) 
MM. Cocude (Marcel-René-Octave), C. A. 02/210. 
Desforge (Pierre-François-Marie), C. M. A. 22, 
Godlewski de Gozdawa (Slanislas-Michel-Marie-François-André), 
4, 22 
Jolly (Jacky), C. M. A. 223. 
Levet (Jacques-Joseph}), C. A. 02/210. 
Perrot (Gérard-Roger-Camile), C. A. 02/20, 
Voillereanu (Danie:-Louis-Augustin), 532 DL, Bi. F. A. 
(Rang du 2? octobre 1956.) 
M. Ballot (Pierre-Maurice-Georges), B. A. O. M. 1/170. 


((Rang du 8 octobre 19%.) 
MM. Achain (Maurice-Marcel), C. M. A. 222. 
læenhardt (Gilles-Arnold-Robert), C. M. A. %8,. 
(Rang du 9 octobre 1956.) 
M. Ulondel (Yves-Guy-Charles), 54te D. B. F. A, 


. (Rang du 11 octobre 1956.) 
M. Renard (Guy-Robert-Pierre), C. M. A. 222 


(Rang du 20 octobre 1956.) 
MM. Bono (Michel-Louis-Marie), C. M. A. 222, 
Castera (Gérard-Gabrie!-Sylvain), C. M. A. 222. 
Hubert (Jean-Jacques-Albert), 512° D. B. F, A. 
Naudin (Guy-René-Louis-Gustave), 542e D. B. F. A. 
(Rang du 21 octobre 1956.) 
M. Zulli (Marc-Jean-Baptiste), 542e D. B. F. A. 


(Rang du 22 octobre 1956.) 
M. Machillot (Christian-Jean-Charles), 542° D. B. F. À. 


(Rang du 23 octobre 1956.) 
M. Goumard (Pierre-Adrien-Georges), 543° D. BR. F. A. 


(Rang du 8 novembre 1956.) 
M. Strasser (Daniel-Charles), C. M. A. 22. 


(Rang du 10 novembre 1956 ) 
M. Turpault (André-Fernand-Rager-Georges), G. M. A. 223. 


(Rang du 20 novembre 1956.) 
M. Payet (Maurice-Jean), 522% D. B. F. A. 


(Rang du 4 décembre 1956.) 
M. Monteiliet (Henri-Emile-Firmin), S. D. A, 443. 


(Rang du 8 décembre 1956.) 
M. Forcet (Jacques-François-Nicolas), 547: D, R. F. A, 


(Rang du 13 décembre 1956.) 
M. Brotons (Lucien-Paul-Michel), C. M. A. 225. 


(Rang du 14 décembre 19%.) 
MM. Bidaut (Jean-Gabriel-Julien), C. A. 02/148. 
Miremont (Guy-Elias), C. A, 02/148. 
saumer (Paul-Amédée-Marie-Antoine}, C. M, A. 294 
(Rang du 15 décembre 1956.) 
M. Boude:ieque (Pierre-Albert-Georges), 517° D B. F, À. 


(Rang du 2 décembre 195%.) 
MM. Lesseur (Alain-Roger-Giibert), C. A, 11/92, 
Petracco (Serge-Jean), 517e D, LB. F. A 
(Rang du 24 décembre 1956.) 
MM. üoethals (Antoine-Robert-Auguste), C. A, 11/9239. 
Pelot (Jacques-Roger), C. A. 11/923. 
Reynaud (Pierre-Didier), C. A. 11/9293. 
(Rang du 2 décembre 1956.) 
M. Batut (Robert-Pau]-François), C. A. 11/9283. 


(Rang du 29 décembre 1956.\ 


MM. Bou (Albert-Roger), 547° D, B. F. A. 
buverger (Claude-Robert-Marie), 57° D, B. F., A. 
Seguin (Jean-Raymond), C. M. A. 222 
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nil — (CONPS DES OFFICIENS MÉ: AXLIENS DE MÉSERVE DX L AID 


(KRanz du 3 nwembhre 1955 } 
M fodhoin (Miche), R. A. 01/1591. 
(Rang du ler janvier 196.) 
M Issanchou (Marcel Gilbert), C, A, 02210 
Rang ju J septembre 14065, ) 
M. Riondel (Jean-Pierre Léon), B. 4, 01/1140 
‘Rang du 23 septembre 19%.) 
M Grallau (Jean-Pierre-Gabrie:l), C. A, 02 210. 
(Ran? du 1er octobre 1956.) 
MM. Brisac (Pierre-Marc), 5%2%e D. BR. F. A. 
C'audon (Jean-Gérard), €. 4. 02/2110 
lhéry (GérardÆéon-Joseph}, 532 D, K. F. A, 
(Rang du 14 décembre 1956. 
M Leroy (René Joseph . KA 4 LA B. F, 1. 
IV. — Conrs D£s OFFICIERS DE RÉSERVE DES SERVICES ADNIXISTRATIFS 
DE L'AIR 
(Rang du 26 avrii 1954.) 
M Bertrand (Pierre-Marcel-Antnine), C. A. ®/1tu8. 
(Rang du 27 août 195%.) 
M. Robert (Christian-Camil'e), C. M. A. 221 
(Rang du 11 octobre 1956.) 


M. Baillergeau (Marcel-Ignace-Jean\, Site D. H. F. 4. 


(Rang du 12 octobre 1956.) 


MM. Houel (Louis-Hubert-Pierre), 35ite D. B. F. À. 
Pierron (Jean-Marcel), 5ite D. R. F. A. 





Décret n° 56-1154 pour l'application de l'article 13 de la loi n° 56-1115 
du 9 novembre 1956 portant création et statut du corps des magis- 
trats militaires, du corns des officiers greffiers et des cadres des 
sous-officiers commis greffiers et des sous-officiers huissiers appari- 
teurs du service de la justice militaire des forces armées. 





Rectifieatif au Journal officiel dn 17 novembre 19%: page 41101. 
âre colonne, article 4, %5e à ‘0e liune, Harriere (Louis), Gregoire 
(Marcel), Jacoh (Pierre), au lieu de: « Rang du 1e mars 1250 » 
lire: « Rang du 1er octobre 1250 », : 





Décret n° 56-1320 tendant au maintien sous les drapeaux des hommes 
du deuxième contingent 1955 et de certains militaires. 





Reclificatif au Journal officiel du 30 décembre 19%: page 412676, 
arlicle 1er, au lieu de . décret n° 55-1497 du 9 novembre 1955... », 
lire: « … décret n° 55-1167 du 9 novembre 1955 … ». 





Décrets portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Rectiflcatif au Journal officiel du 12 décembre 1956: page 11877, 
{re colonne, au lieu de: « Bourmand (Henri-Eugène), ancien soldat 
du 67e régiment d'infanterie, classe 1937, mle 462 au recrutement 
de Rouen », lire: « Bourmaud (Henri-Engène), ancien soldat du 
Ge régiment d'infanterie, classe 1997, mie 612 au recrutement de 
Rouen ». 


——— = — — 


Rectificatif au Journal officiel du 4 janvier 1957: page 964, 
4re colonne, 90e ligne, au lieu de: « Décoration sans traitement: », 
lire: « Décoration avec traitement » (le reste sans changement). 





Décret portant concession de la médaille militaire. 





Rectificatif au Journal officiel du 2 décembre 195: 

_Page 12396, 2 colonne, % ligne, au lieu de: « Bottello (Georges- 
Victor-Léon) », lire: « Botello (Georges-Victor-Léon) ». 

Page 12397, 2 colonne, 70 ligne, au lieu de: « Goujon (Paul- 
Jean-Pierre) », lire: « Goujon (Paul-Jean-Marie) ». 

Page 12399, 2 colonne, 9e ligne, au lien de: « lamadou Dabo, 
mile 1429 », lire: « Amadou Daho, mle 1429 », 








Décret portant promotions automatiques dans le cadre des ofi.ciers 
de réserve du service de santé (armée de terrc). 





Reclificalif au Journal orlicied äu 20. décembre 1956: 
Page 12295, {re colonne, 4le ligne, au lieu de: « Gallet (Maurice- 


Rémy-Jehan'.…. 1% région », sire: « Gallet (Maurice-Rémy-Jehan)..… 
tre région »: ?e colonne, fe ligne, au lien de: « Memetlean (Romand- 


Brice}. 1re région », lire : « Memeteau (Roland-Brice}),... 1r° région ». 





Afectation définitive au ministère de la défense nationale et des 
forces armées d'immeubles domaniaux sis à Villiers-sur-Orge et 
Brétigny-sur-Orge (Seine-et-Oise). 





Par arrêté du 19 décembre 1956, sont aflectfs à titre défini'if 
au ministère de la défense nationale et des for'es armées (secré- 
tariat d'Etat aux forces armées {air}, direction technique et indus 
trielle) les immernbles suivants provenant du palrimoine immobilier 
ah ECCRrs 

1° Immeuble Curien, à Villiers-sur-Orge ; 

29 Château de Rosère, à Brétigny-sur-Urge ; 

ÿe Château de la Garde, à Bréligny-sur-Orge (Seine-et-Oise). 





Transtert d'autorisations de programme. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées et 
le secrétaire d'E at au budget, 


Vu l'article 11 de la loi n° 54-264 du 2 avril 1951 relative au 
développement des crédits aflectés aux dépenses du ministère de la 
défense nat:onale et des forces armées pour l'exercice 1954; 

Vu la 1oi n° 55-1014 du 6 août 1%5 relative au développement 
des crédits aflectés aux dépenses du ministère de la défense natio- 
nale et des forces armées pour les exercices 1955 et 1956; 

Vu la loi neo 7€-760 du 2? août 195% portant, pour les dépenses 
militaires de 1956: 1° ouverture et annulation de crédils; 2° création 
de ressources nouvelles, 3° ratifiration de décrets, 


Arrêlen: : 


Art, fer, — Sur les autorisations de programme accordées, an 
titre de 1956, au ministère de la défense nationale et des forces 
urmées par la loi n° 55-404 du 6 août 1955 et par des textes 
spéciaux, une autorisation de programme d'un montant de 100 mil- 
lions de francs est définitivement annulée sur je chapitre 53-91: 
« Fabrications de matériels divers » de la section Gucrre du budget 
de la défense nationale et des forces armées. 

Art, 2. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale et 
des forces armées, en addition aux autorisations de programme 
accordées pour 1956 par la loi ne 55-14 dun 6 août 195 et par 
des textes spéciaux, une autor'sation de programme d’un montant 
de 100 millions de francs applicable au chapitre 53-72: « Matériel 
de série de l’armée de l'air » de la sclion Ajr du budget de la 
défense nationale et des forces armées 

Art. 3 — Le directeur des services financiers et des programmes 
au ministère de la défense nationale et des forces armées et le 
directeur du budget au ministère des affaires économiques et 
financières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'ext- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 29 décembre 1956. 

Pour le ministre de la défense nalionale 
et des forces armées et par délégation * 
Le directeur des services financiers 
et des programmes, 

CAMILLE LABÉ. 


Pour le secrc'aire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du buJget: 
Le sous-directeur, 
MARTINET. 





Armée de terre (active). 





Par arrêté du 20 décembre 195%, M. le lieutenant du cadre des 
adjoints du service du matériél dn génie David (Marcel-Vital- 
Constant) est placé, sur sa dergande, dans la positicen de disponi- 
bilité, pour une période de cinq ans. 
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Armée de terre (réserve). 


Par décision en date du 8 janvier 1957, sont admis dans le service 
d'état-Bajor, en qualité d'anciens auditeurs de l'institut des hautes 
études de défense nationale (% session 1955-1956), les officiers de 
réserve désignés ci-après : 


Erat-MaJOR DE LA Îr* RÉGION MILITAIME 
Infanterie. 


MM. les sous-lieutenants : 
cadnt (René-Jean-Albert), état-major de la tre région militaire. 


be Lacoste-Lareymondie (Alain-Pierrc-Elienne), état-major de la 
tre région militaire. 


Petit (Michel-Alix-François), état-majer de la 1re région militaire. 


Arme blindée et cavalerie. 


M. le sows-lientenant Fouehct (Jean-Raæymond), élat-major de la 
1e région militaire. 


Artibterie. 
MM. les sous-lieutenants: 
De Foresla (Pierre-Henri), état-major de la fre région militaire. 
Proust (Jean-Noël), état-major de la re région militaire. 


Ces‘officiers sont affectés à l'état-major de la fre région militaire. 
(La présente décision tient lieu d'avis d'aflectation.}) 





Par décision en date du 8 junvier 1957, est admis dans le service 
d'état-major, en qualité d'ancien auditeur des cours de l'école supé- 
ricire de guerre: 


< ie Capitaine de réserve du génie Petit {Bernard}, subdivision 
de aris 
Cet officier est muté, pour administration, à l'état-major de la 


dre +4 militaire, (La présente décision lient lieu d'avis de 
muia!iun, 





Armée de Flair (réserve). 





Par décision en date du 18 décembre 1956, les officiers de riserve 
de l'armée de l'air dont les noms suivent, qui avaient été placés 
dans kæ position « hors cadres au titre de Faffectation spéciale » par 
occisions des 27 octobre #95, 9 mrai 1955 et 9 juillet 195, sont 
radiés de celte position et réintégrés dans les € des réserves 
de l'armée de l'air: 

M. le leutenant Audouin (Jean-Ernest-Pierre), > région aérienne. 

M. là lieutenant Humbert (Marecel-René-Jules), 4e région az-teune. 

M. le licutenant Paoiini (Læarent}), 4° région aérienne. 





Par dévision du 1? janvier 1957, est inserit en additif au tableau 
d cvancement de l’année 1956 l'officier de réserve dont le néin sui : 


Corps des officiers de réserve de l'air. 
CADRE NAVIGANT 
Pour le grade de commandant. 
M. le capitaine Calroux (Diomède-Anne-Claude). 





Caisse nationale militaire de séeurité sociale. 





Par décision en date du 42 décembre 1956, les rédacteurs admi- 
nistratifs de ?° classe dont les noms suiveut ont été inscrits au 
tableau complémentaire d'avancement pour la {re classe, au titre 
de l'aunée ÿ : 

1 M. Freuket {Jacques}. 

2 Mile Lataud (Raymonde), 





Par décision en date du 13 décembre 496. les rédacteurs admi- 
nistratifs de {re classe dont les noms suivent ont été inscrits au 
tableau d'avancement pour la classe exceptionnelle, au titre de 
l'année 1956: 


1 MM. Humiblot (Jules). 7 MM. Demay (Chartes). 


a Bonhoure (André). La Boneœur (Marcel). 
3 Houver (Georges). 9 Dupie (Mary). 

4 Snire (Roger) #0 Stemmelen (Marc). 
5 Ripoll (Jean-Bapt'ste). 11 Daniel (Marius). 

6 Vileot (Maurice). 


2 








Par décision en date du 13 décembre 195%, les rédacteurs admi- 
nistratifs de 2 class dont les noms suivent vnt été inscrits au 
tableau d'avancement pour la fre classe, au titre de l'année 1956: 

1 MM. Passeron (Jacques). 6 MM. Pécouret (Max). 

2 IHachem (Othman). 7 Guarnieri (Edmond). 
Pérusse (Gilbert). 8 Mile Skinazy (Marie). 
Walliser (Marcel). 9 M. Beer (Jacques). 

Moreau (Gilbert). 


C1 à 





Par décision en date du 15 décembre 1956, le tableau d'avance- 
ment des chefs de centre pour la classe exceptionneile, au titre de 
l'année 1955, a été arrêté ainsi qu'il suit: 

1 M. Le Ilay {Emile). 1 2 M. Keiflin (Jean). 





Par décisions en date du 17 décembre 1956, les che‘s de centre de 
1re classe dont les noms suivent ont été promus à la classe excep- 
tionnelle : 

M. Le Jay (Emile), à compter du 1 janver 1955. 

M. Keiïiflin (Jean), à compter du fer janvier 1955. 





Par décision en date du 1: décembre 1956, le tableau d'avance- 
ment des chefs de centre pour la classe exceptionnelle, au titre de 
l'année 1956, a été arrêté ainsi qu’il suit: 

1 M. Lab (René). 1 2 M. Menu (Gabriel). 





Par décisions en date du 17 décembre 1956, les chefs de centre 
de 1r classe dont les noms suivent ont été promus à la classe 
exceptionnelie : 

M. Lab (René), à compter du 16 avril 1956. 

M. Menu (Gabriel), à compter du 2 févrer 1956. 





Par décision en date du 14 décembre 1956, le tableau d'avance- 
ment des chefs de centre pour la {re classe, au titre de l'année #%4, 
a été arrêté ainsi qu'il suit: 

1 M. Hubert (Charles). r 2 M. Parent (Claude). 





Par décisions en date du 17 décembre 1956, les chefs de centre 
de 2 classe dont les noms suvent ont été promus à la 1" classe: 


M. Hubert (Charles), à compter du 2 février 1954. 
M. Parent (Claude), à compter du 2 février 1951. 





Par décision en date du 1: décembre 1936, le tablean d’avan- 
cement des chefs de centre pour la tr classe, au titre de ;’annce 
195%, à été arrèlé ainsi qu'il suit: 

4 MM. Caron (Georges). 

2 Schneider (Jean). L 

3 Goulois (Robert). 6 


£ MM. Montagné (Noël). 
Lesaffre (Eduuard}, 
Eblé {Jean). 





Par décisions en date du 17 décembre 1956, les chefs de centre 
de 2e classe dont ies noms suivent ont été promus à la 1'e casse” 

M. Caron (Georges), à compter du 9 mars 1955. 

M. Schneider (Jean), à compter du 17 mai 195». 

M. Goulois (Robert}, à compter du 20 août 1955. 

M. Montagné (Noëll, à compter du 2 septembre 195. 

M. Lesaffre (Edouard), à compter du 3 septembre 1955. 

M. Eblé (Jean), à compter du 43 juillet 1955. 





Par décision en date du 1 décembre 1956, le tableau d’avan- 
cement des chefs de centre pour la 1re classe, au titre de l’annce 
1956, a été arrèté ainsi qu'il suit: 


1 M. Védère (Jean). [| 2 M. Vacca’ {Ange). 





Par décisions en date du 17 décembre 19%, les chefs de centre 
de 2 ciasse dont les noms suivent ont été promus à la 1e casse” 

M. Védère (Jean), à compter du 2? tévrier 1956. 

M. Vacca’ (Ange), à compter du 10 décembre 1956. 





Commissariat et santé de la marino. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 3 janvier 1957, l'arrêté du 20 décembre 19%55 portant jinié- 
gralion dans le corps des techniciens d’études et de fabricalions 
« commissariat et santé » est modifié comme suit: 


Dans le grade de technicien, 6° échelon, ajouter, in fine: « M. Les- 
cop (Henri), agent technique de re casse, reliquat d'ancienneté: 

jours ». 

Dans le grade de technicien, 5 échelon, rayer: « M. Lescop 
5 agent technique de 1re classe, reliquat d'ancienneté : 2 ans 

OUFS ». 

M. Lescop nd rang sur la liste d'ancienneté au 1er janvier 1954, 
entre MM. Flaux et Bourdon. 


—— — ——— 
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Par arrèlé du secrélaire d'Elat aux forces armées (marine) en 
date du 3 janvier 1957, M. Lescop (llenri), téchnivien du 6 éche- 
lon, est avancé au 7e échelon pour compte” du 11 décembre 1956. 


Par décisions du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 5 janvier 19%7: 
Sont inscrits au tableau d'avancement pour l'année 1957 les te’h- 


niviens chefs de travaux et techniciens « commissarial et santé » 
désignés cI-apres : 


L — Pour l'avancement à l'emploi de technicien chef de travaux 
de classe ercepliunnetlle, 1 échelon. 

Emmanuel), technicien chef de travaux 2 é&helon. 

Valentin), technicien chef de travaux % échelon, 

chef de travaux 3 échelon. 


1 M. Grall 
2 M. Jégo 
3 M. Le Tesson (Lucien), 


IL — Pour l'avancement à l'emploi de technicien 
chef de travaux, 1% échelon. 
- 


14 M. Clavel (Fortuné), technicien, 7 échelon. 
2 M. Kinaudo (Joseph), technicien, 7 échelon. 


Sont inscrits sur la liste d'aplitude à l'emploi de technicien 
d'écudes et de fabrications du commissariat et de la santé de la 
marine (spécialité: métallurgiste) : 

1 M. Millet (Aimé), ouvrier chef d'équipe à Ja direction du com- 
missariat de la marine à Bizerte. 

2 M. Laurent (Léon), ouvrier chef d'équipe au service du com- 
inissarialt de la marine à Diégo-Suarez 

3 M. Belhote (Roger), ouvrier chef d'équipe à la direction du com- 
missariat de la marine à Cherbourg. 


Sont inscrits au tableau d'avancement pour l'année 1957 les secré- 
aires administralifs « commissariat et santé » désignés ci-après: 


L — Pour l'avancement à l'emploi de secrétaire admimistratif 
principal, 4 échelon. 
1 M. Raud (Marcel), secrétaire administratif de tre classe, 4° échelon. 
2 M. Lubart (Marceau), secrétaire administralif de re classe, 


fe échelon. 
3 M. Corcuff (Jean), secrélaire administratif de fre classe, 4e échelon. 


IL — Pour l'avancement à l'emploi de secrétaire administratif 
de 1 classe, 1e échelon. 
M. Razin (Auguste), secrétaire administratif de 2e classe, 4 échelon. 
M. Gulllutte (Roger), secrétaire administratif de 2 classe, fe échelon. 
3 M. Albertini (Jules), secrétaire administratif de 2° classe, 3° échelon. 
4 M. Jolivet (Jean), secrétaire administratif de ?+ classe, 3° échelon. 
5 M. Gobring (Fernand), secrétaire administratif de 2° casse, 
Ge échelun, 
6 M. Tixier (Marcel), secrétaire administratif de 2° classe, 5 échelon. 


LEZ, 2 


Est proposé pour une nomination, en 1957, dans ;e corps des secré- 
taires administratifs « commissariat et santé »: 

M. Merrien (Jean), agent administratif de 2e classe, en service à 
la direction du commissariat de la marine à Touion. 





Construcilons et armes navales. 


Par arrôlé du secrétaire d'Elat aux forces armées (marine) en 
date du ?8 décembre 1956, et par application des dispositions des 
articles 113, 116 et 118 de la loi du 19 octobre 196, modifiée par 
la lot du :# avril 1955, M. l'agent administratif de {re classe des 
directions de travaux Griffoni (Francois), port matriculaire: Toulon, 
en service à la direction centrale des constructions et armes navales, 
est placé en position de disponibüuilé, sur demande, pour eonve- 
nances personneles, pour une durée d'un mois, à compter du 
26 novembre 1956. - 

En application des dispositions des articles 112% et 118 susvisés, 
l'intéressé resse de hénéficier de ses droits au traitement, à l'avan- 
cement et à la retraite pendant la durée de sa disponibihté. 

Mention en sera portée à son article matriculaire. 





Par arrôté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 8 janvier 1957, M. l'ingénieur des directions de travaux 
de :* classe des constructions et armes mavales Berre (Marcel-Joseph- 
Louis), port matriculaire: Toulon, aflecté à la direction centrale 
des constructions et armes navales, est admis, sur sa demande, à la 
retraite proportionnelle, pour compter du 1e décembre 1956, dans 
les conditions fixées par les articles 11 (to) et 37 (2e alinéa) du code 
législatif des pensions civiles et militairés de retraite. 





Personne! militaire féminin de l'armée de l'air. 


Par décision du 4 janvier 1957, sont reclassées dans la 3° classe 
des cadres militaires féminins (cadre des spécialistes convoyeuses 
de l'air), pour prendre rang du 1e décembre 1956: 

Les convoyeuses stagiaires: 

Bartomivat de La Besse (Françoise), Benoist (Marie-Hélène), 
Benoist (Pau!a), Brunet (Micheline), Durand (Monique), de Langre 
(Elisabeth), d'Ornant (Sabine). 








Régisseurs d’avances. 





Par arrèté du 28 décembre 1956. M. le lieutenant Seguinean (Jean. 
Camille; est nommé régisseur d'avances auprès de l'entrepôt général 
de l’armée de l'air n° 632 à Casablanca, en remplacement de M. je 
commandant Palin (Roger), appelé à d’autres fonctions. 

Cette nomination prendra effet à compter du 1 janvier 1957. 





Par arrêté du 28 décembre 1956, M. le capitaine Matarazzo (Fran- 
Cois-Armand) est nommé régisseur d'avances auprès de l'établisse- 
ment régional annexe du commissariat de l'air ne 786 à Rabat, en 
remplacement de M. le capitaine Bretteville (Jean), appe'é à d'autres 
fonctions. 





Instruction du 15 décembre 1956 portant prolongation du délai fixé 
par l'instruction interministérielle du 13 juin 1955 relative à la 
classification de certaines armes de petit calibre en application du 
décret n° 56-578 du 13 juin 1956. 


Le délai imparti par l'instrnetion interministérielle du 13 juin 496 
aux détenteurs actuels d'armes classées en quatrième calégorie par 
le décret n° 56-578 du 13 juin 19% pour souscrire une déclaration ou 
solliciter une autorisation de détention, dans les formes et conditions 

révues par le déeret B du 1% août 1939, prorogé par l'instruction 
interministérielle du 15 septembre 1956, est à nouveau prorogé de 
deux mois 

Fait à Paris, le 15 décembre 1%4. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE HOURGIS-MAUNOURY, 
Le ministre de l'intérieur, 
GILTERT-JULES, 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX JEJEUKE. 





Tableau d'avancement, troupes métropolitaines 
(service vétérinaire, réserve). 
(Conditions parti:ulières, loi ne 55-1034 du 3 août 1955.) 


Sont inscrils au taifeau d'avancement, pour le grade de véiéri- 
naire capilaine, les officiers dont les noms suivent: 

MM. Mazure (Bernard-Pierre), 2° région. 

Cenac (Paul-Henri), % région. 
Saurat (Pierre-André), 5 région. 

Nora. — Les officiers de réserve inserits au tabieau d'avancement 
seront invités par l'autorité qui les administre à se présenter devant 
un médecin militaire en vue de faire constater leur aptitude à faire 
campagne. 

Les intéressés ne feront pas l'objet de promotions si cette anpti- 
tude n'a pas 64 constatée dans un dé;ai de deux mais à compter 
de la publication au Journal ofJiciel du présent tableau. 





Tableaux d'avancement de 1957. 
(Armée active.) 





SERVICES COMMUNS 


Reclificatif au Journal officiel du 30 décembre 1956, page 12679, 
2 colonne : 
SERVICES DES ESSENCES 
B. — Ingénieurs des travaux. 


Au lien de: « Pour le grade d'ingén'eur principal des essences », 
lire: « Pour le grade d'ingénieur principal des travaux » (le reste 
sans changement). 





ARMÉE DE L'AM 


Rectificatif au Journal ofliciel du 30 décembre 1956: 

Page 12690, 1re colonne, 45e ligne, au-dessous de: « Pour le grade 
de jieutenant-colonel », ajouter: « A. — Cadre navigant »; 5ie ligne, 
au lieu de: « Collonges (René-Marcel) », lire: « Collongues (René- 
Marcel) ». 

Page 12691, fre colonne, 21° ligne, au lieu de: « prendre Je 
comandement », lire: « prendre le commandement », 
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Tableaux complémentaires d'avancement des personnels 
des réserves de l'armée de l'air. 





Rectificalif an Journal officiel du 22 décembre 1956: page 12:06, 
2 colonne, 20 ligne, au lieu de: « Carpentier (Georges-Alfred- 
Fmile), 5° région militaire », lire: « Carpenter (Georges-Alfred- 
Emile), 5 région aérienne ». 





Tableau des désignations pour servir outre-mer 
en date du 25 décembre 1956. 


Rectificalift au Journal officiel du ?8 décembre 1956: 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
L — Pour servir en Afrique occideniaie française. 
Dans les cadres. 
Page 125%3, 2% colonne: 
3o Embarquement à partir du 25 févrer 1957. 
H. — Opérateurs psychotechniciens de l’armée de terre. 
Infanterie coloniale. 

Au lieu de: « Sergent-chef Le Callendec (Yves), {re R. M., B. C.Ss. 
infanterie, B. S. opéraleur psychotechnicien », lire: « Sergent-chef 
Le Callennee (Yves), îre R. M., B .C. S. infanterie, DB. S. opérateur 
psychotechnicien ». 

II. — Pour servir en Afrique équatoriale française. 
Dans les cadres, 
Page 12586, fre colonne : 
2o Embarquement à partir du 25 janvier 1957. 
Commis et ouvriers militaires de l'intendance des troupes coloniales. 

Au leu de: « Sergent-major Point (Eugène), % R. M., B. E. 
exploitation (en remplacement du sergent-chef Belet [André] dont 
désignation annulée) », lire: « Sergent-major Point (Eugène), 


% R. M., PB. E. exploilation (en remplacement du sergent-chef Pelet 
[André] dont désignation annulée) ». 


IX. — Pour servir en Extrême-Orient. 
Ilors cadres. 
4° Au titre de la mission militaire française 
près le gouvernement royal du Cambodge. 
Embarquement à partr du 15 janvier 1957. 
Infirmiers militaires des troupes coloniales. 


Au lieu de: « Sergent-major Renaudot (Georges), 5° R. M., B. S. 
technique maitre infirmier (régularisation) », lire: « Sergent-major 
Renaudot (Jacques), 5° R. M., B. S. technique maitre infirmier 
(régularisation) » (le reste sans changement). 





MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 





Décrets portant délégations de signature. 





Décrer pu 14 Janvier 19957 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 

Vu le décret du 1e février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 14 février 1956 portant nomination d'un membre 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 26 décembre 1956 portant nomination du directeur 
des assurances, 


Décrèle : 


Art. {®r, — Délégation permanente et générale est donnée à 
M. Milleron (Pierre), direcleur des assurances, et, à son défaut, 


à M. Chatel (Henry), directeur adjoint, à l'effet de signer, dans 
la limite de leurs attributions, au nom du ministre des affaires 
économiques et financières, tous actes, arrêtés, décisions ou conven- 
tions, à l'exclusion des décrets. 








Arl 2, — Le ministre des affaires économiques et financières 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui éera pubiié au 
Journal officiel de lasRépublique française et prendra etfel à comp- 
ter du 1er janvier 1957. 

Fait à Paris, :e 15 janvier 1957. 

GUY MOLLET, 
Var le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
VAUL RAMADIER. 


Déoner pu 15 Jaxvien 1957 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du minisire des affaires économidques et financières, 

Vu le décret du 14 février 19% portant nomination d'un membre 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 15 février 19% donnant délégalion permanente 
au chef du service de l’insnection générale des finances, 

Décrète : 

Art. 19, — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Fayol 
(André), chef du service de :’inspection générale des finances, délé- 
gation est donnée à M. Zulke (Maurice), adjoint au chef dun ser- 
vice, à l'effet de signer, au nom du ministre des affaires écono- 
miques et financières et dans la limite des attributions du chef 
du service de l'inspeclion générale des finances, tous actes, arré- 
t6s ou décisions, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2, — Le ministre des affaires économiques et financières 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui éera pubiié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 15 janvier 1957. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 





Décrets D£ 17 gJaxvien 19957 


Le président du consei! des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 

Vu le décret du 31 mai 1562 portant règlement général sur la 
comptabilité publique, notamment les articles 62, 82 et 81; 

Vu le décret du 1: février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret du 1% février 1556 portant nomination d'un membre 
du Gouvernement, 

Décrète : 

Art. 4er — M, Martial Simon, directeur de la comptabilité publique, 
et M. Veron, chef de service, ont la délégation permanente du 
ministre des affaires économiques et financières pour statuer sur les 
affaires suivantes: signer les arrêtés, ordonnances, tilres exécu- 
toires, décisions et lettres les concernant, savoir: 

Octroi de congés aux comptables et agents des services du Trésor, 
dans tous les cas où les congés doivent réglementairement être 
accordés par décision ministérielle ; 

Octroi de congés avec ou sans retenue, aù titre de l’article 41 de 
la loi du 19 mars 198 et de l'article 51 de la loi du 20 mars 1929, 
uux comptables et agents des services du Trésor; 

Octroi aux comptables et agents des services du Trésor des pres- 
{ations en nature de l'assurance invalidité au titre du régime de 
sécurité sociale des fonctionnaires; 

Fixation, après avis de la commission instituée par l'arrèlé du 
2 août 1948, du montant des rentes à attrihuer aux agents auxiliaires 
des services extérieurs du Trésor victigres d'accidents du travail 
ayant entrainé une incapacité permanente partielle; 

Mise en disponibilité prévue par les articles 92 ($ 1er), 95 et 120 
de la loi ne 46-2294 du 19 octobre 1946, en ce qui concerne les 
agents des services du Trésor dont la nomination est prononcée par 
arrêté du directeur de la comptabilité publique ; 

Octroi d'avances sur pension aux comptables el agents des services 
du Trésor ou à leurs ayants droit; 

Octroi d'allocations viagères aux anciens auxiliaires des services 
extérieurs du Trésor; 

Dépenses par ordonnances de payement et de délégation concer- 
nant les chapitres du budget du ministère des affaires économiques 
et financières relatifs aux services du Trésor; titres de recelle pour 
le reversement des dépenses concernant les mêmes gg: À 

Fixation, après avis de la commission prévue par l'arrêté du 
42 juin 1950, des allocations pour frais de service des comptables du 
Trésor ; 

Engagement de dépenses relatives aux travaux, réparations et 
fournitures et loyers concernant les bureaux des comptables du 
Trésor, lorsqu'elles n’excèdent pas le maximum fixé par le ministre 
en ce qui concerne les directeurs généraux et directeurs de l'admi 
nistration centrale des finances; 

Concessions de logement au profit des comptables et agents des 
services du Trésor dans les immeubles domaniaux ou détenus à un 
titre quelconque par l'Etat; 

Rémunération des agents spéciaux placés auprès des comptables 
du Trésor en exécution de j’article 1298 de l'instruction gé'iérais 
du 2 juin 1859; 
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Application du cautionnement des comptables directs du Trésor 
aux débets relevés à leur charge; 

Délivrance de titres exécutoires conformément à l’article 54 de la 
Joi du 13 avril 1898; 

Débets à l'encontre des comptables publics en défieit et de tous 
autres débiteurs envers le Trésor; remises de ces débets: 

Décharge de responsabilité prononcée par apip:ication des articles 21 
et :29 du décret tu 3 mai 1562: 


Liquidation des pensions des comptables publies constitués en 
débet en app:ication des disposilions du décret du 19 juillet 1935; 
Remboursements sur produliis indirects et divers; 

Détermination des pièces :ustificatives des dépenses publiques ; 
Remplacement par des certificats administratifs des justifications 
ee concernant le payement des dépenses publiques, le rerm- 
oursement des valeurs du Trésor égarées après leur perforation, 
la remise de rentes et valeurs du Trésor à des souscripteurs où à 
des déposants; e 


Décisions d'imputation au sompte spéciai prévu par les arlicles 21 
et 22 de la lot ne 48-1862 du 9 décembre 1948: 

Institution des regies d'avances et des régies de recettes; 

Rapports de synthèsé soumis aux conseils de discipline en ce qui 
concerne les agents des services du Trésor dont la nomination est 
prononcée par arrété du ministre ; 

Suspension, en application de l'article 80 de la loi du 19 octobre 
1916, des agents des services du Trésor dont la nômination est 
prononcée par arrêté dn ministre ; 

Délenses et observations adressées au conseil d'Etat et aux tribu- 
naux administratifs sur les requêtes introduites contre l'administra- 
tion, recours formés par l'administration devant le conseil d'Etat, 
pour loutes les allaires de la compétence de la direction de la comp- 
labiité publique ; 

Remise de frais de poursuites effectuées pour le recouvrement des 
contributions directes et taxes assimikées; 

Remise des majorations de 410 p. 100 appliquées pour payements 
tardifs des impôts directs; 

Fixation et payeinent des honvuraires des plaïdoiries et des frais 
judiciaires engagés à l'occasion d'instances concernant le recou- 
vrement des impôts directs et taxes assimilées et des amendes: 

Aulorisation de réalisation des garanties constituées en application 
de l'artic'e 1666 du code général des impôts par les contribuables 
en réclamation ; 

Demandes et pourvois formés par les comptables directs du Trésor 
dans les cas visés par les articles 435 et 40 de l'annexe III du code 
général des impôts, lorsque le directeur de la comptabilité publique 
adopte l'avis émis sur lesdites requêtes par la direction générale 
des impôts ; 

Admissions en non-valeur prononcées en application de l’article 198 
de l'instruction du 5 juillet 18% sur le service des amendes; 

Approbation du budget des caisses de crédit municipal: 

Instructions à l'usage des divers ministères et concernant l’applica- 
tion des règles de la comptabiïhté publique ; 

ges du décret du 10 décembre 1953 dans les établissements 
publics nationaux à caractère administratif; 

Approbation des plans comptables particuliers applicables aux 
établissements publics nationaux. 


Art, 2. — M, Martial Simon, directeur de la comptabilité publique, 
et M. Veron, chef de service, sont autorisés à se faire suppléer en 
cas d'empéchement, par M. Arnould, chargé de mission à l'adminis- 
tration centrale, MM, Girard, Maleprade et Vincent, sous-directeurs, 
M. Dumas, inspe:teur des finances, MM. Dugue, Rey, Virollet, admi- 
nistrateurs civils, chacun agissant en ce qui concerne les affaires 
ressortissant à leurs services respectifs. 


Art, 3, — M. Martial Simon, directeur de la comptabilité publique, 
et M. Veron, chef de service, ont la délégation permanente du 
ministre des aflaires économiques et financ pour statuer sur 
les aflaires suivantes et signer les ordonnances, arrêtés de débet, 
titres exécutoires, décisions et lettres les concernant, savoir : 

Recours formé devant le ministre en exécution de la loi du 30 avril 
1946 par les bénéficiaires d’inderanités de réquisition de logement et 
cantonnement des troupes allemandes d'occupation; 

Gestion des comptes spéciaux de l'aide américaine et du plan 
d'assistance militaire ; 

Liquidation des opérations administratives, financières et conten- 
tieuses afférentes aux comptes spéciaux du ravitaillement el au 
compte spécial des importations et des exportations ; 

Gestion du compte spécial « Opérations de compensation sur den- 
rées et produits divers »; 

Liquidation des opérations administratives, financières et conten- 
tieuses aflérentes au compte spécial des transports maritimes; 

Liquidation des comptes existant entre la France et la zone fran- 
çaise d'occupation en Allemagne; 

Liquidation des accords franco-américains ; 

Comptabilité des réparations et restitutions allemandes, autri- 
chiennes et japonaises ; 

Restitution des biens spoliés; 

Gestion du personnel des services de gestion et de liquidalion des 
comptes spéciaux dans les mêmes conditions que la gestion des 
personnels des services extérieurs du Trésor; 

Défenses et observations adressées au conseil d'Etat et anx tribu- 
naux administratifs sur les requêtes introduites contre l'administra- 
tion; recours formés par l'administration devant le conseil d'Etat 
pour toutes les aflaires énumérées au présent article. 


Art. 4. — M, Martial Simon, directeur de la 7 publique, 
et M. Veron, chef de service, sont autorisés à se aire suppléer, en 


cas d'empéchement, par M. Tixier, sous-directeur, MM. t.»rnais et 
Coudry, administrateurs civils, chacun agissant en ce qui comccrne 
les affaires ressortissant à ses attributions 








Art. 5. — Le présent décret sera biié au Journal officiel 
République trançaise. € ds 


Fait à Paris, le 17 janvier 1957. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER 


GUY MOLLET, 


Le président du conseil des ministres, 


Vu les décrets des 1er, 9 et 14 février 1956 portant nomination des 
membres du Gouvernement, . 


Pécrète : 


Art. 1%. — Délégation permanente et générale est donnée à 
M. Rolles (Georges), directeur de la dette pe, et, à son défaut, 
à M. Darrouzet (Etienne-Jean), directeur adjoint de la dette publique, 
à l'effet de signer, au nom du ministre des aflaires économiques et 
financières, tous actes ou décisions concernant : 


1° Les valeurs gérées F la direction de la dette publique ; 

20 Les détachements fonctionnaires de l'Etat et la concession, 
la revision ou l'annulation des pensions, rentes ou allocations de 
toute nature, ainsi que de leurs accessoires soumis au contrôle du 
départernent. 

Art. 2. — Délégation permanente est donnée à M. Ribaud (Marcei), 
sous-directeur, en cas d'empéchement de M. Rolles, directeur de la 
dette publique, et de M. rrouzet, directeur adjoint, à l'eflet de 
signer, au nom du ministre des aflaires économiques et financières, 
tous actes ou décisions concernant les détachements de fonction- 
naires de l'Elat et la concession, la revision ou l'annulation des 
pensions, rentes ou allocations de toute nature, ainsi que de leurs 
accessoires soumis au contrôle du département, 

Art. 3. — Toutefois, seront soumises à la signature du ministre 
des affaires économiques et financières, toutes les instructions et 
décisions d'ordre général élaborées par la direction de la dette 

ublique, en vue de l'application des textes législatifs et réglemen- 
aires régissant ;es pensions, rentes et allocations susvisées, 

Art. 4, — Le directeur de la dette publique est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui prendra eflet du 8 janvier 1957. 


Fait à Paris, le 17 janvier 1957. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIBR. 


GUY MOLLET. 


Décrets n°: 56-1384 et 56-1411 du 23 décembre 1956 portant suppression, 
transformation et création d'emplois dans divers ministères. 


AGRICULTURE 
(Décret n° 56-1386.) 





Rectificatif au Journal officiel du 3 janvier 1956: page 237, colonne 
de droite, arlicle 2, Sont créés, au lieu de: « Laboratoires de recher- 
ches vétérinaires: — un directeur de station secrétaire », lire: 
« Laboratoires de recherches vétérinaires: — un directeur de sta- 
tion, — un secrétaire ». 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 
(Décret ne 56-1392.) 





Rectificatif au Journal officiel du 3 janvier 1957: page 240, 
ire colonne, article 1°", in fine, ajouter: « 10° Centre national de 
la recherche scientifique (services extérieurs\ : denx dessinateurs, 
deux contremaîtres »; article 2, in fine, ajouter: « 8e Centre natio- 
nal de la recherche scientifique (services extérieurs) : trois chefs de 
bureau d'études ». 





RACONSTRUCTION ET LOGEMENT 
(Décret ne 56-1406.) 





Rectificatif au Journal ojficiel än 3 janvier 1956, page 25, colonne 
de droite, au lieu de: « Art. 4er, — Sont supprimés, au secrétariat 
d'Etat à la reconstruction et au logement, les emplois temporaires 
ci-après », lire: « Art. 1er, — Sont supprimés, à compter du 16 mars 
1957, au secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement, les 
emplois temporaires ci-après » (le reste sans changement). 








Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
Vu le décret ne 55-1648 du 16 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des atiachés 


d'adminis!ra »11 ‘centrale. 
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Arrétent: 


Art. fer, — Le con'ours organisé au secrétariat d'Elat aux affaires 
économiques (service central des enquèles é’onomiques) en appli- 
calion de l'article 23 du décret no 55-1618 du 16 décembre 1% 
comporte les épreuves écrites et ora:es suivantes: 


A. — Epreure écrile. 


(Durée: trois heures et demie.) 


Réda:tion d'une note, d'une ‘'etltre ou d'un rapport administratif 
d'après les éléments pholocosyiés ou ronéotés d'un dossier fournis- 
sant aux andidals toute la aocumentation écrite nécessaire. (Coet- 
ücient 5.) 

Le sujel de celle épreuve sera “ommun à tous les candidats. 


B. — Epreuves orales. 


to Conversation de dix minutes avec le jury après une prépa- 
ralion d2 quinze minutes sur un sujet ressorlissant à l’une des 
options dont le programme figure en annexe. (Coefficient 2.) 

Le choix de l'oplion est réservé au candidat. 

%0 Interrogation se rapportant principalement aux attributions 
de la division d'affectation du candidat et subsidiairement aux atiri- 
lulions des autres divisions et bureaux du servie des enquêtes 
économiques où des afférents services: de l'adminisiration centrale 
du secrétariat d'Etat änx affaires économiques. (Coefficient 1.) 

Les candidats qui, à la date du présent ‘arrêté, ne sont pas en 
fonctions au service des enquèles économiques seront interrogés 
pour moilié sur les attributions d’une division de leur choix du 
servie central des enquêtes éconem:ques, pour moitié sur celles 
des autres divisions ou bureaux du service central précité ou des 
diflérents services de l'administration centrale du secréiariat d’Elat 
aux affaires économiques. 

Art. ?. — Jl est attribué à chacune des épreuves une note variant 
de © à 20. Chaque note sera muitipliée par le coefficient fixé à 
l'artitle 1° ci-dessus. La somme des produits ainsi obtenus forme 
le total des points pour l'ensemb'e des épreuves. 


Art. 3. — L'épreuve écrite est éliminatoire. Seuls pourront être 
admis aux épreuves cra'es les candidats qui auront oblenu une 
note au moins égale à 30. Seuls pourront: être déclarés définitive- 
ment admis les candidats qui auront obtenu un nombre tolal de 
points égal à 72. 

Art. 5. — Si plusieurs candidats ent obtenu le même nombre de 
points, la priorité est accordée à celui qui a obtenu la note la plus 
élevée à l'épreuve écrite et, au cas d'égalité de note sur relte 
épreuve, du candidat ayant obtenu la note la plus élevée pour la 
première épreuve oraie. 

Art. 5. — Le jury arrèle la liste de classement des candidats 
admis à prendre part aux épreuves orales et la liste de classement 
définitif à l'issue de ces dernières. 

Art. 6. — Le dire:teur général des prix et des enquèles écono- 
miques est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 janvier 195%. 
Le secrétaire d'Etat aux afjaires économiques, 

JEAN MASSON, 

Le secrétaire d'Etat à la presidence âu conseil 
(fonction publique), 

Pour le se’rétaire d'Etat et par dé égation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE  CHATENET. 





ANNEXE 





Programme de la première épreuve orale. 
OPr1OX A 
centrale et 


L. — L'orgamisatuun administrative. Administration 
administration lu:ale. Théorie et structure, 


If, — Le souvoir réglemenlaire: étendue et limites. 


If. — Les juridictions administratives: organisalion et compélence. 
Re’ours contentieux. Responsabilité de la puissance 
publique. 

IV. — La fonction publique. (Loi du 19 octobre 1946 çortant statut 
général des fonctionnaires.) 

V. — Institutions financières : 

a) Structures du budget et principes généraux du droit 
budgétaire ; 
b) Droit budgétaire budget; 


français, Contenu du 


recelles et dépenses publiques 





Orriox B 


IL — Les Secteurs dé la produclion. Systèmes et stru:lures. 
I. — La distribution. 
HI. — Le plan de moderrisalion et d'équipement, 


Le commissarial général à la productivité, 
La polilique d'expansion économique régionale. 
IV. — Les ententes économiques. Rég'ementlation des ententes. 
V. — Théories de la formation des prix. 
Les mouvements des prix el les interventions qu'ils pro- 
voquent. 
Réglementation des prix. Conslatalion, poursuite et répression 
des infractions à la rég'ementation des prix. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


Décret du 14 janvier 1957 portant application à la ville de Thionville 
(Moselle) des dispositions du décret du 20 octobre 1935 relatif à 
l'éclairage public de Paris. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
du œninistre de l'intérieur, du secrétaire d'Elat à l'intérieur et du 
secrélaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu le décret du 26 inars 1832 relalif aux rues de Paris, et notam- 
ment l'articie 9 aux termes duquel « les dispositions du présent 
décret pourront être appliquées à toutes les villes qui en feront 
la demande par des décrets spéciaux rendus dans la forme des règle- 
ments d'administration publique » ; 

Vu le décret du 30 octobre 1935 relatif à l'éc'airage public de Paris, 
et notamment l’article 11 aux termes duquel « les dispositions du 
présent décret sont également applicables aux villes auxquelles ont 
été étendues les dispositions du décret du 26 mars 1822. Elles pour- 
ront être appliquées à toutes les villes qui en feront la demande 
et les condilions prévues par l'article 9 du décret du 26 mars 
VIS »,; 

Vu la demande présentée par la ville de Thionville (Moselle) 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — Sont applicables à la ville de Thionville (Moselle) les 
dispositions du décret du 30 octobre 1935 relalif à l'éclairage public 
de Paris. 

Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le ministre de l'intérieur, le secrétaire d'Etat à l’intérieur et le 
secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exéculion du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 janvier 1957. 


GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des afjaires éconuwmiques et financières, 
PAUL RAMADIEN, 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBENT-JULES, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 
Le secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 





Transport et distribution d'énergie électrique, 

Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu la loi du 15 juin 19%56, et nolamiment son arlicle 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1%8 ; 

Vu la loi du 8 avril 1916, et notamment son arlic'e 35; 

Vu le décret du 7 juin 1%50 portant règlement d'administration 
pubiique pour l'application dudit artlic:e 9%, et notamment son 
arlicle 19: ‘ 

Vu le rapport en date dn 23 novembre 1956 de l'ingénieur en chef 
de la fre circonscription é'ectrique ; 

Vu l'arrêté du 20 mars 1956 portant dé‘égation de signature, 

Arrêle : 

Art. 1°. — Sont déclarés d'ulilité publique les travaux de cons- 
truction d’une ligne aérienne de liaison 16,3 kV à Boisguillaume 
(Seine-Maritime), entre les posles: « La Vielle », « La Brelèque », 
« Les Cinq-Bonnels ». 

Art. 2. — Les exproprialions nécessaires pour l'exécution des- 
dits travaux devront être effleciuées dans un déiai de trois années 
à comptez de la dale du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l’exéculion du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 21 décembre 1956. 

Pour ie secrélaire d'Etat à l'industrie el au commerce 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEQT. 
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Le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1956, et notamment son arlicle 12, complété 
et modifié par Je décret du 12 novembre 198: 
Vu la loi du 8 avril 1916, et notamment son artice 35: 


Vu le décret du 7 juin 1%50 portant règlement d'administration 
publique pour l'applicalion dudit artic:e 3%, et notamment son 
articie 19; 

Vu le ranport en date du 2? novembre 1956 de l'ingénieur en chef 


de la Ge circonscriplion électrique; 
Vu l'arrêté du 20 mars 1956 portant dé'égation de signature, 
Arrête : 
Art. Îer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons- 


truction de la ligne d'énergie é:ecirique à 63 kV Saint-Marce.lin— 
Pont-en-Royans (Isère). 

Art, 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution des- 
dits travaux devront être effectutes dans un dé'ai de trois années 
à comonler de la date du présent arrûté. 

Art. 3. — Le direcieur du gaz et de l’éertricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 21 décembre 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS RAULGEOT. 





Autorisation à la Chambre Ge commerce d'Arras d'accorder sa garantie 
à une société coopérative d'habitations à loyer modéré. 


Le ministre des affaires économiques et financières et le secri- 
taire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce; 

Vu l'article 7 de la Ni ne 53-611 du 11 juilet 1953; 

Vu le éerat du 9 août 4953 re:atif à ia participation des employeurs 
a l'eflort de conetra&tlon ; 

Vu le décret du 18 sestembre 1953 relatif à l'intervention des 
chambres de commerce en matière de logement ; 

Vu la délibération de :a chambre de commerce en date du 
6 novembre 1955, 


Arrêtent: 

Art, 4e — La chambre de commerce d'Arras est autorisée à 
accorder sa  g——- à trois emprunts d'un montant global de 
495 millions contracter par la société coopérative d'habitations 
à loyer modéré La Maison familiale, en vue de la construction 
de quatre-vingt-six nouveaux logements à la cité des Blancs-Monis, 
à Arras, aux clauses et conditions de la convention annexée au 
présent arrêté. 

Art. % — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1957. 

Pour le ministre des affaires économiques et financières 
et par délégation: 
Pour le directeur du Trésor: 
Le che] de service, 
ANDRÉ LATAPIS, 


Pour le secrétaire d'Etat à l'Industrie et au commerce 
et par deiégatlor 


Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS, 





Conseil d'administration du centre national pour la lutte contre 
le varron et pour l'amélioration de la qualité de Ia peau 
brute 


Par arrêté du 10 janvier 1957: 

Sont nommés membres du conseil d'administration du centre 
national pour la lutte contre le varron et pour l'amélioration de la 
quaiité de la peau brule: 


MM. 
Lepicard (Jacques), président de la fédération nationale bovine La 


Chaussée. 

Pateau (Félicien), président de la fédération nationale des groupe- 
ments de délense sanilaire du bétail. 

Debessac (André), délégué général de la fédération nationale de la 
boucherie en gros et du commerce en gros des viandes, vice-pré- 
sident du conseil national du cuir et président du groupe produc- 
tion du conseil national du cuir. 

Hubert (Marcel), vice-président du syndicat national des négociants 
collecteurs de cuirs et peaux bruts de France, membre du syndicat 
général des cuirs et peaux en poil. 

Dubois (André), président du syndicat des ventes publiques de cuirs 
de France. 

Dayne (Marcel), président du syndicat général des cuirs et peaux 
de France. 











Crosnier (Pierre), directeur de la tannerie Jammersiey, à Sens 
(Yonne). 

Quentin (Marcel), vice-président du conseil supérieur de l’ordre des 
Vétérinaires, président du syndicat nalional des vétérinaires. 

Monnet (Charles), président honsraire de l'association française des 
chimistes des industries du cuir. 

Chambard (Paul), professeur, président de l'association de l’ins- 
tiltut de recherches pour les industries du cuir, à Lyon, direc- 
teur honoraire de l'institut de recherches pour les industries du 
cuir et de ;’école française de tannerie, à Lyon. 

Regnier (Gevurges), membre de la fédération nationale des cadres 
des cuirs et peaux. 

Vilain, membre de la fédération nationale ouvrière des cuirs et 
peaux. 

Pages (René), membre de la fédération nationale Force ouvrière des 
cuirs et peaux et parties similaires. 

N..., représentant de Ja confédération française des travailieurs 
chrétiens, 

Les personnalités ci-dessus désignées sont nommées à titre per- 
sonnel et ne peuvent se faire représenter en cas d'absence ou 
d'empéchement. 


Sont également nommés membres du conseil d'administration du 
centre national pour la lutte contre le varron et pour l'amélioration 
de ja qua.iité de la peau brute: 


MM. 

Simon, sous-direcieur des productions animales à la direction de la 
production agrico'e du secrétariat d'Etat à l’agriculture. 

Pillon, docteur vétérinaire, directeur des services vétérinaires du 
secrétariat d'Etat à l’agriculture. 

Blanche (Alfred), administrateur civil à la direction des industries 
diverses et des textiles du secrétariat d'Etat à l'industrie et au 
commerce. 

Boutevilain (Robert), président du conseil natlonal du cuir. 

Les personnalités ci-dessus désignées, nommées ès qualités, peu- 
vent, en cas d'absence où d'empéchement, se faire représenter. 

Les fonctions de commissaire du Gouvernement sont exercées par 
le directeur des industries diverses et des textiles au secrétariat 
d'Etat à l'industrie et au commerce. 





Nomination d'un commissaire adjoint du Gouvernement 
auprès d'Eloctricité de France, 





Par arrêté du 17 janvier 1957, M. Laurent (Michel), ingénieur des 
ponts et chaussées, est désigné en qualité de commissaire adjoint 
du Gouvernement auprès d'Electricité de France, ex remplacement 
de M. Robin (Albert), ingénieur des ponts et <haussées, déchargé 
de cette fonction sur sa nde. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret du 15 janvier 1967 portant nomination dans le corps des 
D ES CS © RS 
marchande. 





Par décret en date du 15 janvier 1957, M. Warasse (Louis), 
élève de l’école nationale d'administration, promotion « Guy-Desbos », 
est nommé edministrateur civil de 2e classe, fr échelon, à l’admi- 
nistration centrale de la marine marchande, pour compler du 
1e août 1956 et titularisé à la même date dans cet emploi. 


Création d'un brevet et d'une licence 
de parachutiste professionnel et d'une qualification d'instructeur. 





Le secrétaire d'Etat aux forces armées- (marine), le secrétaire 
d’Elat aux forces armées (air) et le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme, 

Vu la loi du 31 mai 1924 relative à la navigation aérienne; 

Vu la loi ne 53-285 du 4 avril 4953 portant statut du personnel 
navigant professionnel de l'aéronautique civile; 

Vu le décret n° 54-860 du 25 août 1954 relatif à l'inscription aux 
registres du personnel navigant professionnel de l'aéronautique 
civile ; 

Vu l'arrêté du 13 octobre 1949 portant création d'un brevet de 
parachuliste à deux degrés et d’une licence de parachutiste du 
second degré ; 

Vu l'arrêté du 13 novembre 1953 fixant les conditions médicales 
d'aptitude physique et mentale aux brevets, licences et qualifi- 
cations du personnel navigant de l'aéronautique civile ; 

Après avis du conseil du personnel navigant professionnel de 
l’aéronautique, 














19 Janvier 1997 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 245 





Arrôtent: 
Cuaprine ler 


Généralités. 


I. — Terminolugie, 

Art. 1er, — Pour l'application du présent arrêté, les termes ci- 
dessous sont employés avec les acceplions suivantes: 

Brevet. — Titre sanctionnant un ensemble de connaissances géné- 
rales théoriques et pratiques. Il est délivré après examen el est 
définitivement acquis à son titulaire. 

Licence. — Titre sanctionnant l'aptitude et le droit pour les 
titulaires de brevets de remplir les fonctions correspondantes. La 
licence n'est valable que pour une période limitée; elle est renou- 
velable par vérifications périodiques des diverses aptitudes requises. 

Qualification. — Mention periée sur une licence ouvrant à son 
litulaire certaines modalités d'exercice des privilèges afférents à 
celte licence, 

Enseignement homologué. — Cours ou stage d'instruction con- 
furme à un programme déterminé, donné par un personnel qualifié, 
l'un et l'autre agréés par le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme. 

Examinateur habilité. — Personne désignée par Île secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme pour faire 
subir aux candidats l'une ou plusieurs des épreuves prévues par 
le présent arrété. 

Stagiaire. — Détenteur d'une carte de stagiaire inscrit par l'explai- 
tant ou par un instructeur qualifié sur la liste du personnel navi- 
gant à l'entrainement. 

Nuit. — Jleures comprises entre la fin du crépuscule civil et le 
début de l'aube civile, Pour l'application pratique et aux lalitudes 
moyennes on adoptera comme critères une demi-heure avant le 
lever et une demi-heure après le coucher du soleil. 

Dispositif d'ouverture automatique. — Dispositif de déclenchement 
automatique provoquant l'ouverture du parachute. 

Dispositif d’ouverlure commandée, — Dispositif de déclenchement 
mis en œuvre par l'utilisateur et provoquant l'ouverture du para- 
chute, à l'exclusion de tout dispositif d’automaticilé. 

Chute libre. — Trajet parcouru dans l'espace par un parachutiste 
depuis le moment où il quitte l'aéronef en vol jusqu'au moment 
où le parachute s'ouvre. 

Parachutage. — Action de coordonner et de commander au cours 
d'un vol des sauts de parachutistes. 

Largage, — Action de déterminer, de commander ou éventuelle- 
ment d'effectuer des manœuvres en cours de vol nécessaires au 
lâcher d'animaux ou de tout matériel. 

Temps de vol. — Activité aérienne décomptée depuis le moment 
où l'aéronef commence à se dépiacer par ses propres moyens, en 
vue de gagner l'aire de décoliage, jusqu'au moment où le para- 
chuliste,. après avoir quitté l'appareil, s’immobilise au sol. 

Saut. — Action de quitter l'aéronef en vol avec l'intention d'effec- 
tuer une descente en parachule. 

Matériel homologué. — Matériel ayant saUsfait aux essais de quaii- 
fication et dont l'emploi est autorisé pour les sauts en parachutes 
par le service technique compétent du pays constructeur, à l’excep- 
lion des matériels de secours ou de sauvetage, 


IL. — Règles générales. 


Art. 2. — La licence et les qualifications ne peuvent être délivrées 
qu'aux titulaires du brevet, 

Nul ne peut pratiquer le parachutisme s'il n'est pas en mesure de 
justifier qu’il est titulaire de la licence correspondante à la nature 
du saut envisagé en cours de validité et comportant toutes qualifi- 
cations nécessaires. 


Art. 3. — Une décision du secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme définira le modèle du brevet et de la 
licence de parachutiste professionnel, 


Art. 4. — Les conditions médicales d'aptitude pour la délivrance 
el pour le renouvellement des brevets, licences et qualifications du 
personnel navigant de l'aéronautique civile ont été définies par 
l'arrêté du 13 novembre 1953 

Ces conditions médicales ont été groupées en standards d'aptitude 
suivant les différentes catégories de licences et qualifications. 

Pour l'application du présent arrêté, les standards sont les sui- 
vants: 

Délivrance initiale. Renouvellement. 


Condition d'aptitude générale ........, 1 
Condition de vision ..........,,......e 
Condition de perception des couleurs.. 
Condition d'audiiion s,.,.,..,s.°90°°€ 


œrsron ] 


2 12 





Art. 5. — Les candidats au brevet et à la licence de parachutiste 
professionnel pourront se présenter aux épreuves théoriques corres- 
pondantes avant d'avoir satisfait aux conditions de saut exigées. Hs 
ne seront admis à subir les épreuves pratiques qu'après avoir salis- 
fait à ces dermières condilions. 

Le dé:ai séparant les épreuves théoriques des épreuves pratiques 
devra être inférieur à douze mois sauf dérogations particulières acror- 
dées notamment sur proposition du président du jury d'examens afin 
de pouvoir élargir le délai d'un an en cas d'’empèchement de force 
majeure pour le candidat. 

Art. 6. — La licence peut être renouvelée conformément aux dis- 
positions visées au paragraphe C de l'artic'e 9 du chapitre HI. 

La durée de validité d’une licence ne pourra excéder la durée de la 
validité du certificat d'aptitude physique correspondant sauf excep- 
tions prévues par l’article 5 de l'arrêté du 13 novembre 19535. 

Art. 7. — Le titulaire de la licence doit s'abstenir d'exercer les 
privilèges afférents à sa licence dès qu'il ressent une déficience 
physique que'conque de nature à lui faire croire qu'il ne remplit 
plus les conditions d'aptitude physique. 

En cas de maladie, d'intervention chirurgicale ou d'accident entraf- 
nant une incapacité de travail de vingt jours au moins, l'intéressé 
devra subir un nouvel examen médical dans un centre agréé, 


CHAPITRE II 
Du stagiaire. 


Art. 8. — Nul ne peut entreprendre d'entraînement en vol en vue 
d'ublenir le brevet et la licence de parachutiste professionnel s’il 
n'est détenteur d'une carte de stagiaire. 

Pour obtenir la carte de stagiaire, le candidat doit: 

1° Elre âgé de dix-neuf ans révolus; 

20 Salisfaire aux conditions d'aptitude physique exigées pour 
l'obtention du brevet. 

Le titulaire de la licence ou le détenteur d’une carte de stagiaire 
peut être inscrit par l'exploitant ou par un instructeur habilité sur 
la liste des parachutistes à l'entratement. 

Un parachutiste à l'entraînement ne peut effectuer un saut qu'avec 
l'autorisation et sous le contrôle d’un instructeur qualifié. 

La carte de stagiaire est valable vingt-quatre mois au terine des- 
que!s el'e ne peut être renouvelée qu'une fois pour une période de 
mème durée; cependant, le stagiaire devra faire renouveler le cer- 
titicat d'aptitude physique afférent à la licence dans le délai fixé 
pour son renouvellement. 

Les sauts ainsi que les heures de vol correspondant à l'entrafne- 
ment d'un stagiaire détenteur d'une licence ou d'une carte de sta- 
£giaire ne seront pris en compte que s'ils sont certifiés par un instruc- 
teur habilité. 

CHAPITRE III 


Brevet et licence de parachutis!e professionnel. 

Art. 9. — A. — Conditions ex gées pour la délivrance du brevet et 
de la licence: 

Pour obtenir le brevet et la licence de parachutiste professionnel, 
le candidat doit, ouire les conditions d'aptiluae physique prévues à 
l'artic e 4, remplir ies conditions suivantes: 

1° Etre âgé de vingt et un ans révolus; 

29 Totaliser deux cent cinquante sauts dont au moins deux cents 
en ayant utilisé uniquement Je dispositif d'ouverture commandée et 
comprenant un minimum de vingt-cinq chutes libres d'une durée 
égale ou supér:eure à trente secondes, 
ou tota!iser deux cents sauts. dont cent cinquante en ayant utilisé 
uniquement le dispositif d'ouverture commandée et comprenant un 
minimum de vingt-c.nq chutes libres d'une durée égae ou supé- 
rieure à trente secondes, s'il justifie avoir suivi de manière satis- 
faisante et complète un enseignement homologué; 

3° Salisfaire à des épreuves théoriques et pratiques qui seront 
fixées par arrêté. 

B. — Privilèges du titu'aire de la licence: 

Sous réserve des conditions spécifiées aux articles G et 7, la licence 
de parachutiste professionnel permet à son titu'are: 

1° D'exercer tous les privilèges du parachutiste privé; 

20 D'exécuter con:re rémunération tous types de sauts avec du 
matériel homologué, sous réserve d'être titulaire des qualifications 
appropriées. 

C. — Renouvellement de la licence: 

La licence de parachutste professionnel est valable six mois. Elle 
est renouvelée pour une période de même durée, sous réserve que 
l'intéressé remplisse les conditions d'aptitude physique prévues à 
article 4 et qu'il justifie de l’accomplissement dans les douze mois 
précédant la demande de renouvellement de dix sauts en ayant 
utilisé le dispositif d'ouverture commandée ou de trois sauts dans 
les six mois précédant la demande de renouvellement. 

S'il ne remplit pas les dernières conditions, il devra satis'aire à un 
contrôle d'un examinaieur habiité portant sur les épreuves pratiques 
ex.gécs pour la délivrance de la licence, 
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Qualijication d'instructeur. Carburant du moteur servant à la vidange des ciisrnes 
; des remorques rail-route (matières dangereuses 1956, n° ©). 
Art, 10, — Une qualification d'instructeur est obligataire pour habi- ram “ae à 
liter le détenteur de la licence de parachutiste professiohne! à donner 
où à diriger l'instruction en vol nécessaire pour l'obtention de ladite Le secrélaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 


dicence et des qua ifications atiachées à celle-ci, dont il est égale- 
ment tilulaire, 

Pour obtenir cette qualification, le candidat doit remplir les condi- 
UÜons suivantes: 


1e Totaliser trois cent cinquante sauts dont trois cents en ayant 
ululisé uniquement le dispositif d'ouverture commandée et compre- 
nan! un minimum de quarante chutes libres d'une durée comprise 
entre trente et soixante secondes et un min mum de dix chutes 
libres d'une durée supfrieure à sojxaute secondes; 

20 Avoir suivi un stage homologué d'instructeur parachutiste ; 

3° Salisfaire à des épreuves théoriques et pratiques qui seront 
fixées par arrêté; ‘ 

4e Avoir été proposé par une commission désignée par le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transporis et au tourisme et compo- 
sée comme suit: 


Deux représentants du secrélaire d'Etat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme ; 

Deux représentants des organismes les plus représentatifs des per- 
sonnels navigants dont il s'agit; 

Deux représentants des employeurs ou des organismes ayant pour 
but la formation du personnel navigant, 

La qua'ification d'instructeur est valable deux ans, renouvelable 
par période de mème durée, moyennant nouvel agrément de la com- 
mission définie ci-dessus. 

Toutefois, un candidat qui n'a pas oblenu la qualification d’ins- 
tructeur de parachutiste professionnel peut obtenir la qualification 
d'instructeur de parachutiste privé sur avis de la commission compé- 
tente et sons réserve qu'il remplisse les conditions exigées pour la 
dé.ivrance de cette qual.ficatjon. 


CnaPrrrne 1V À 
Carnet de saut. 


Art. 11. — Le titulaire d'une carte de stagiaire ou de la licence 
définie par le présent arrêté doit être détenteur d’un carnet de sauts 
dont le modèle est fixé par la décision visée à l'article 3 et sur 
iequel sont inscrils, classés par catégorie, les sauls et les heures de 
voi qu'hi effectue. 
| Le carnet de saut doit être communiqué par l'intéressé aux services 
de contrôle, sur simple demande de ceux-ci, aux fins de vérifications 
et en tout cas, au moment de la déiivrance ou du renouvellement 
de la licence. 


Charte V 


Régime provisoire et dispositions finales, 


Art. 142, — A titre provisoire et exceptionnel, les brevets et les 
licences qui ont été délivrés conformément aux textes antériéu- 
rement en vigueur pourront élre, sous réserve de validité, utilisés 
par leurs titulaires. 

Un arrêté fixera les conditions dans lesquelles le brevet, la licence 
et la qualification définis par le présent arrêté seront attribués, 
compte tenu des titres détenus antérieurement. 

Exceptionnellement, jusqu'à Ja mise en application des mesures 
prévues à l’article 12, les parachutistes qui ont reçu l'agrément du 
secrétariat général à l'aviation civile et commerciale pourront conti- 
nuer à exercer à titre professionnel. 


Art, 13. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, Je 3 décembre 1956. 


Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS LAGNACE. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 
Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées air) 
et par délégation : 
.# Le conseiller technique, t 
, EDMOND ADEKOT, 


Le ——" 








tourisme, 

Sur la proposilion du directeur général des chemins de fer et des 
transport:, 

Vu l'acte dit loi neo 263 du 5 février 1942 relatif au 
et à la manutention des matières dangereuses ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant un nouveau règlement 
pour le transport des matières dangereuses par chemins de fer, 
par voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l'avis émis par In commission interministérielle du transport 
des matières dangereuses, instituée par décret du 27 février 1944, 


transport 


Arrèle : 


Article unique. — Le texte du règlement du 15 avril 1915 pour 
le transport des matières dangereuses est modifié de la façon 
suivante : 


Arlic'e 7. 
Modifier comme il suit le début de cet 


« Les matières dangereuses qui sont chargées dans des engins 
de transport pour servir au fonctionnement des divers mécanisrnes 
ou pour servir à l'éclairage de ces engins. » (le reste sans chan- 
gement). 


Fait à Paris, le 17 décembre 1956. 


Vour le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme et par délégation: 


Le directeur général des chemins de [er et des transports, 
A. DOUMENC. 


article : 





Règles d'approbation, d'utilisation et de répartition des extincteurs 
portatifs et mobiles employés à bord des navires de commerce, de 
pêche et de plaisance d'une jauge brute égale ou supérisure à 
500 tonneaux. 





Le sous-secrétaire d'Etat à la marine mar-hande, 

Vu les artistes %8, 46 et 76 du décret du 7 octobre 1954 relatif 
à la protection contre l'incendie à bord des navires de commerce, 
de pêche et de plaisance d'une jauge brule égale ou supérieure à 
500 tonneaux, 


Arrête: 
Portée de l'arrété. 


Art. fr, — Le présent arrêté définit les règles d'approbation, 
d'utilisation et de répartilion des extincleurs portalifs et mobiles 
employés à bord. 


Classilication et désignation. 


Art, 2, — 10 Les extincteurs sont caractérisés par une lettre et 
par un nombre; la lettre désigne le type de feu auquel convient 
l'appareil et le nombre désigne la contenance, en litres ou en kilo- 
grammes, se:on la nature de l'agent extincleur;, 


29 Les types de feu sont désignés comme suit: 

a) La lettre « À » désigne un feu sec ou feu de matériaux combus- 
tibles ordinaires pour lequel l'eau ou les solutions contenant un 
grand pourcentage d'eau constituent le meilleur agent d'extinction, 

b) La lettre « B » désigne un feu « gras » tel qu’un feu de liquide 
ou de graisses inflammables et dont l'extinction est souvent condi- 
tionnée par le recouvrement de la surface de combustion; 

€) La lettre « C » désigne un feu de type À ou B dans l'appareil- 
lage électrique et pour lequel le produit extincteur doit être diélec- 
trique ; 

d) La lettre « D » désigne un feu spécial n'entrant pas dans les 
types A ou B, et dont le procédé d'extinction exige une étude parti- 
culière. Pour les extincteurs convenant à ces feux, la lettre D est 
suivie de la désignation du type particulier de feu pour l'extinction 
duquel l'appareil a été conçu. 


3e Quand un type d’extincteurs est approuvé pour plusieurs types 
de feu, il est désigné par les lettres correspondantes. Exemple: 
A—B—9] à mousse désigne un extincteur à mousse de 9 litres 


capable d'éteindre des feux des types A et B. 
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Contenances. 


Art. 3. — Le tableau ci-dessous donne les contenances des types 
d'extincteurs portatifs et mobiles normalisés auxquels se réfèrent 
les règles de construction mentionnées à l'article 5, paragraphe 1. 














- EAU ' 
Eau  pulvérisée,| MOUSSE | PouDRE | *NHYDRIDE 
TYPE D'APPAREIL . produits carbonique. 
à (litres). (litres). (kilogrammes) 
Portalif LRARLRRLELRLLLLLE] 9 9 4 2 et 6 
; 5 45 9 20 
Mobile petit modèle... 85 85 18 Pr 
Mobile grand modèle. 4% 136 15 co 
—_—_—_—————————……—…_…_—…———— 








On peut également utiliser des modèles de, 6, 18 et 170 litres 
(mousse on eau) et de 10 et 30 kg (anhydride carbonique), 


Equivalence entre les types. 


Art. 4. — 1) Les types d'extincieurs à eau, à mousse ou à 
poudre placés sur une même ligne du tableau ci-dessus peuvent 
être considérés comme équivalents dans la mnesure où ils 
conviennent aux mêmes types de feu, nolamment en vue de 
l'application des tableaux de répartilion annexés au présent arrêté. 

2) Pour les extincleurs à anhydride carbonique, l'équivaience 
d'emploi, conforme à la convention de Londres sur la sauvegarde 
de la vie humaine en mer (1948), est la suivante: 


Extiocleurs à mousse. Extineleurs à anhydride carbonique, 


45 litres. 16 ke. 
136 litres. 45 kg. 


Les équivalences pour d'autres contenances doivent être soumises 
à la commission centrale de sécurité. 


Règles de construction, 


Art. 5. — 1) Le matériel doit être d’une qualité et offrir une 
sécurité au moins égales à celles qui sont requises pour l’homo- 
logation des extincteurs d’incendie par le ministère de l'industrie 
et du commerce (arrêté du 29 juin 1947 du ministre de la production 
industrielle et règles correspondantes). D'une façon générale, les 
essais initiaux sont ceux qui sont prévus par ces règles. 

2} En outre, les extincteurs contenant un gaz inerte sous pression, 
soit comme agent exlincteur, soit comme agent de chasse, sont 
souris aux essais supplémentaires définis ci-après: 

a) 11 est déterminé une pression maximum en service « p », 
attente en supposant l'extincieur placé dans les conditions de 
température définies ci-après en fonction de l'emplacement auquel 
l'appareil est destiné ou des régions que le navire est appelé à 
fréquenter : 


50°C dans le cas des exlineteurs dessinés aux emménagements, 
superstructures et cales; 

65°C dans le cus des extincteurs destinés soit aux ponts découverts 
des navires qui fréquentent la zone tropicale, telle qu'elle est 
définie dans le règlement pour le transport par mer des marchan- 
dises dangereuses, soit aux locaux de l'appareil propulsif. 

b) Les réservoirs contenant des gaz inertes sous pression doivent 
subir une épreuve hydraulique à une pression P, = 1,5 p. 

c) Un même extincteur peut être chargé de deux façons difré- 
rentes en fonclion de l’emplacement auquel il est destiné ou des 
régions que le navire est appelé à fréquenter. 

Si la pression « p » est atteinte pour la temnérature de 50°C, 
le chargement est dit normal; si elle est atteinte seulement pour 
la température de 65°C, le chargement est dit réduit. 

A titre d'exemple, dans le cas particulier des réservoirs contenant 
de l’anhydride carbonique, quand la pression d'épreuve P, est de 
261 hpz, le chargement maximum <orrespondant à une pression 
de service égale aux deux tiers de cette pression d'épreuve (soit 
176 hpz) est donné par le tableau suivant: 


Charge maximum d'anhydride carbonique 


Température de référence. en kilogrammes par litre de contenance 


4 du corps. 
50e C. 0.746 (chargement normal), 
65° C. 0,660 (chargement réduit). 





d) Pour les exlincieurs contenant des gaz inertes comme agent 
de chasse, le corps doit pouvoir résister à la pression intérieure p, 
qui s établirait en cas de détente accidentelle ou non d'un charge- 
ment normal du fluide contenu dans la bouteille de chasse, tous 
orilices bouchés, sous une tempéralure de 50° C. Pour ces extinc- 
teurs, on doit donc eflectuer, outre l'épreuve de ia bouteille de 
chasse, une épreuve hydraulique du corps à la pression P', = 1,5 p- 

3) Le matériel de provenance étrangère doit répondre aux règles 
des paragraphes 4 et 2, Toutelois, la commission centrale de 
sécurité peut admettre des équivalences avec des règ'es officielle 
ment adoptées ou reconnues par des gouvernements signataires de 
la convention de Londres de 1918 ou par des sociétés ce classiil- 
cation 


Modalités d'approbation. 


. Art. G. — 1) Les fabricants (français ou étrangers) doivent présene 
ter leur demande d'approbalion à la commission centrale de sécurité, 
Celte demande peut être présentée par l’armaleur dans le cas d'appa- 
reils étrangers existant sur des navires en service. 

2) Le dossier comporte ja description de l'appareil, une photo- 
copie des procès-verbaux des essais éventue:lement effeclués sur le 
prololype déposé auprès d'un des organismes agréés mentionnés à 
l'article 10 et l'attestation de cet organisme que l'appareil répond 
aux règ'es de l'article 5. 

3) L'approbation donnée par le ministre chargé de la marine 
lñarchande, après avis de la commission centrale de sécurité, 
entraine pour le constructeur les obligations ci-après : 

1, — Les extincleurs doivent être construits conformément au 
Imodè:e qui a élé essayé et déposé comme prototype. Le construc- 
teur doit, à cet effet, accepter de se soumettre, à ses frais, à des 
essais de contrôle inopinés effectufs par l'organisme agréé qui a 
procédé aux essais du prototype. 

{l. — Le constructeur doit faire figurer sur chaque extincieur, de 
facon indélébile, les indications suivantes: 

a) Une bande ou une étoile de coulçur indiquant la destination 
de l'extincteur : 

Bleu clair pour les feux type A; 

Blanche pour les feux type B; 

Noire pour les feux type C. 

Il peut y avoir plusieurs bandes ou étoiles de différentes couleurs 
sur un même extincteur quand celui-ci convient à l'extinction de 
plusieurs types de feux (voir article 2, paragraphe 3); 


b) La lettre distinctive du feu type A, B ou C. Celle indicalion, 
facultative, précède celle mentionnée en c ci-dessous; 

c) L'indication de la capacité nominale en litres. Pour les exlinc- 
teurs dont l'agent extincteur est un gaz inerte, cette indication est 
remplacée par celle du poids de gaz inerte correspondant au char- 
gement normal, exprimée en kilograrmimnes; 

d) La pression d'épreuve hydraulique ; 

e) La nature de l'agent extincleur (eau pulvérisée, mousse, poudre, 
anhydride carbonique, elc.); 

fi Le mode d'emploi, avec toutes prescriptions particulières, 
accompagnées si possible de figurines; 

g) La mention de l'approba‘ion du ministre cha:gé de la marine 
marchande, avec la date de celte approbation; 

h) Le poinçon ou marque du laboratoire qui aura effectué 
l'épreuve des appareils à pression de gaz. Ce poincon ou marque 
doit rester apparent lorsque l'appareil est à son poste d'utilisation. 


Surveillance des appareils en service, 


Art. 7. — fo Appareils À eau pulvérisée, à mousse ou à poujre, 
— Les appareils à eau pulvérisée, à mousse ou à poudre en cours de 
service doivent être visités tous les ans. Les appareils à mousse doi- 
vent être rechargés tous les ans, à moins qu'une épreuve des solu- 
tions ait démontré que l'indice de foisonnement demeure supérieur 
à 80 p. 100 de l'indice initial. 

Tous les quatre ans, les appareils à eau pulvérisée, à mousse on 
à poudre doivent être vidés et netiovés. S'ils n'ont pas, à cette 
occasion, été reconnus en bon état, is doivent être rééprouvés. 

Au bout de la douzième année, 113 sont de loute facon rééprou- 
vés et ensuite tous les quatre ans quel que soit l'état de conser- 
valion et d'entretien dans lequel ils ont £té trouvés. 

2e Appareils et accessoires d'appareils contenant un gaz inerte sous 
pression, — Les appareils et accessoires d'appareils contenant un 
gaz inerte sous pression doivent être visités et pesés tous les ans. 
S'il est constaté que le poids du gaz a diminué de plus de 10 p. 100, 
ils doivent être chargés. 


A l'occasion du pesage annuel, doivent être rééprouvés: 

a Ayant la douzième année, les appareils ou accessoires d'appa- 
reils qu'il a été décidé de recharger, si toutefois la dernière épreuve 
qu'ils ont subie remonte alors à plus de quatre ans, 
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b) Tous les appareils où accesscires d'appareils au bout de Ja 4) La date de la dernière visite ou épreuve, ou de la recharge, EE 
douzième année el ensuile tous les quatre ans. Si un appareil à est indiquée sur une étiquelle attachée à l'appareil, avec, pour les 
été vidé pour une cause queleonque et si la dernière épreuve appareils contenant des gaz inertes sous pression, la mention 
reinonte à plus de quatre ans, l'appareil doit être rééprouvé avant « chargement normal » ou « chargement réduit », suivant le cas. 
d'être remp'i Mention de ces visites périodiques est portée au cahier d'exer- Se 
% Dispositions diverses, — lour les extinclteurs d'un type nou cices de sécurité, conforme à l'article 51 dé décret du 7 octobre 
veau qui présentent des caractéristiques particulières, des comdi- 1951, ou, sur les navires à passagers, au cahier de renseignements Cha 
tions sn les de visile et de réépreuve peuvent être fixfes par généraux (art 52 [$ 2] du même décret). 
L'administration, après avis de la commission centrale de sécuriié. 
Entrée en vigueur et dispositions transitoires. 
Choir et mise en place des appareils. , LL : " 
e Art. 11. — Le présent arrété entrera en vigueur trois mois après Alel 
art. & . Les appareils doivent satisfaire aux rèzles posées pa} la date de sa signature. Il annuie et remplace les arrêtés des el 
l'aribte 28 du décret du 7 octobre 1951. Ces règles sont complé- 1er avril 19%: et 23 décembre 1913. 
tées par les suivantes Toutefois, les approbations données depuis la daté de la signature Atel 
jo La oisposition du paragraphe 1 qui interdit de stocker ou de de la convention de Londres de 19:8 par la commission centrale mm 
placer à l'intérieur des locaux hübilés des appareils dans lesquels de sécurité resteront valables, jusqu'à nouvel ordre, pour les navires el 
l'agent extineteur e<t ermimagasiné sous pression (exemple anhy en service. Mais les appareïs ainsi approuvés seront soumis aux 
dride carbonique) ne vise pas les extineteurs dans lesquels le gaz règles de surveillance prévues par le présent arrêté. 
sous pression qui provoque la chasse de l'agent extincteur est lui art, 12. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
méme renfermé dans une bouteille spéciale convenablement pro- République francaise. 
técée et isolée du reste de l'appareil ex'incteur, maintenu norma Dés : ” Re d É 
lement à la pression atruospl érique Fait à Paris, le 28, décembre 196. ROGER DU VEAU. Cha 
Les exlincleurs perlalifs dans lesquels l'agent extincteur est 
emmmazasiné sous pression peuvent, sur l'autorisation de l'inspec- Lo‘: 
teur de la navizalion, être aisposes dans les coursives au voisinage ANNEXE e 
des entrées de cerlains locaux dangereux, pete pi 
Les appareis ne doivent pas être plecés à bord à des endroits , al 
où ils risquent d'être soumis à une température supérieure à la Répartition des extincteurs portatifs et mobiles. bi 
vs rs ra » “? ce rise ». ‘ons lérali " J e e ‘harge- 
ses y #9 Re muni he ce ts de : nn cu pese L_ — Navires à passagers des 1" et 2 catégories et navires à Pas- Lo” 
L'atlention du personnel ulilisa'eur doit étre altirée sur les sagers de toules catégories effectuant des voyages internatio- MT 
dangers que peut présenter le séjour dans un local où ont fonc- neuz. ci 
tionné des exiincleurs à gaz inerte. EU OI 
2) La répartition des exlineteurs mobiles suivant les locaux est LOCAUX TYPE | CONTENANCE NOMBRE Ë* 
donnée par les tableaux annexes, A bord des navires dont Ja , de feu. | (voir nota 4). et emplacement. Lot 
jauge brule est supérieure à 1.000 tonneaux, 6x doit pouvoir _——— el 
éteindre des feux ce n'importe quel type A, B ou C te 
a : : 7 : nn 0 lo i 
J Les exlincieurs doivent étre installés de façon , visible ; ils Postes de sécurité. ir 
peuvent être placés dans des armoires, à condilion qu'eiles soient b 
munies de pories comperiant une vitre non éépois. Postes de sécurité... A 9 L Un extincteur à chaque ce 
poste de sécurité, w 
Charges de rechange. C i L poudre | Un extincteur placé au li 
Art. 9. — 1) 1 doit y avoir à bord des charges de rechange pour ou 2 kg voisinage de la sor- 
50 p. 100 au moins des exlincleurs porlalifs exigés par les tableaux anhydride tie du poste radio. 2 
annexés au présent arrêté, dans le cas des navires de 1re calégo- carbonique. ! 
rie, Ce taux e:t réduit à 20 p. 100 pour les navires de 2° catégo- : 
rie et à 10 p. 100 pour les navires des 9°, 4° et 5 catégories. Dans Locaux habités. ” 
tous les cas, le nombre des charges de rechange ne doit pas 0 
Ctre inférieur à cina. Descentes et coursives. A 9 L Un dans chaque cour- ci 
2) Les exlincieurs en ordre de marche placés à bord en plus sive principale pour te 
de ceux qui sont exigés peuvent être comptés comme charges de chaque tranche verti- d 
rechange. cale d'incendie (peut q 
3) Les charges de rechange doivent être empaquetées de façon étre placé sur les pa- 
à réduire au iminimum les dangers que peut encourir le personnel liers des descentes). 
« où fe nr € » ncteurs » er \ » | » : 
us pr og les exlincleurs, Elles doivent être identiques à la tssous Éd TON € A °L Un par 20 m* (ou CU 
Elles doivent être protégées contre les altérations dues à l'atmo- plus de 50 m°. tion) au voisinage des 
sphère marine. issues. Lo: 
L'étiquelage des charges doit permettre d'identifier sans ambi- s P' 
guilé le type, la capacité et la marque de l'extincteur à recharger. Promenades fermées,| pt Néant. y 
h doit préciser la dale avant laquelle la charge doit être uti- bureaux, cabines, Loi- b 
lisée. lettes. 
, Ce ’ Loc 
4) Le chargement doit pouvoir étre effectué par le personnel 
du bord lui-même ou sous sa responsabilité, Locaux de service. JLat 
) 
Organismes et services habilités à procéder aux épreuves Cuisines se... | B Où C | 9 1. ou 6 kg | Un par 20 m? (ou frac- 
ou visites réglementaires. anhydride tion). Type suivant d 
- carbonique. la nature du risque. 
Art, 10, — 1) Les vérifications, essais et épreuves exigés pour ü 
l'approbation prévue par l'article 6 doivent être effectués par un Cabines de cinéma et À 1 Un au voisinage de P 
organisme agréé par le ministre chargé de la marine marchande, armoires pour films l'entrée. . 
holamment par l'un des trois laboratoires suivants: ininflammables. n 
Laboratoire du feu de Bellevue (centre national de la recherche No! 
scientifivue) ; Magasin à peintures, B 91 Un à l'intérieur du lo- j j 
Laboraloire d'essais @u bureau Vérilas: lampisterie. cal au voisinage de 
#“aboraloire d'essais du Conservatoire national des arts et métiers, l'entrée. Si 
à Paris. Soutes à bagages: à 
2) Les visites et, le cas échfant, les épreuves quadriennales pré- courrier ou à valeurs : L ( 
vues à l'article 7 sont effectuées, pour les appareils des navires Fermées pendant né _— Néant. cel 
cotés par une sociélé de classification, sous le contrôle d'un expert toute la traversée. | 
de ladite société, et, pour les appareils des autres navires, sous Accessibles pendant | A 1 Un par 250 m* (ou frac- co 
lé contrôle de l'inspecteur de la navigation et du travail maritimes. ja traversée, tion). Placés au voi- un 
3) Les visites prévues par l'article 7 sont effectuées sous la res- sinage des entrées à | 
ponsahilité du personnel du bord, nolamment à l'occasion d'exer- l'intérieur ou à l'ex- ter 
cices ou d'essais d'uluisation périodiques, et par roulement. térieur du local. = 
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PE | CONTENAX NOMBRE 
LOCAUX TYPE ENANCE 
de feu voir nola f{). et emplacement. 
Chambres froides...... A 91 Un par 250 m° (ou frac- 
lion) au voisinage 
des entrées, à l'ex- 
téricur des locaux. 
Ateliers du char-entier A 9 1 Un à l'extérieur près 
el locaux simi'aireé. de l'entrée, 
Ateliers tels qu'impri- B 91 Un à l'extérieur près 
mere, photographie, de l'entrée, 
etc. 
Locaur des machines. 
Chaufferes au charbon. A 9 1 Un par rue de chauffe. 
Lo'aux contenant des B 196 1. Un par chaufferie. 
chaudières prinei- 
pales ou auxiliaires B 9 L Deux par rue de 
alimentées au com- chauffe. 


bustible liquide. 


Loraux contenant des B 9 L Un par 1.000 CV (mini- 
moteurs principaux à mum deux, inaxi- 
combusiion interne mum Six). 
ou des turbines à 


gaz. B 45 1. Un (voir nola 2). 
Locaux  d’'auxiliaires B 2 L Un en dehors du local 


auprès de l'entrée. 
(Deux quand le point 
d'éclair est inférieur 
à 15° C.) 


contenant des mon- 
teurs à combustion 
interne ou des tur- 
bines à gaz, locaux 
contenant des réser- 
voirs à combustible 
liquide, 


à 1. poudre | Un pour chaque mo- 
de propulsion élec- ou 6 kg leur ou génératrice 
trique du type ou- anhydride de propulsion, 

vert. carbonique. 


Moteurs et génératrices C 


Locaux d'auxiliaires C 4 L poudre Un en dehors du local 


contenant des mo- ou 6 kg auprès de l'entrée. 
teurs ou génératrices anhydride 
de secours électri- carbonique. 











ques. 


Locaux à marchandises {à l'exclusion des citernes). 


Locaux accessibies A 9 L Un par 120 m? {ou frac- 
pendant la traversée tion), 
y compris les tlam- 
bours. 

Locaux inaccessibles. —_ _— Néant. 

Iangars à véhicules B 9L Un, plus un par 600 m? 
pourvus d'une prolec- {ou fraction). (Voir 


tion par dispositif de nola 3.) 
détection et d'extinc- 
tion automatique ou 
par une installation 
semi - mobile à 


mousse. 
Non pourvus de celte B 9 L Un, plus un par 150 m? 
protection, {ou fraction), 














(1) Sauf indications contraires, les contenances indiquées sont 
celles des extincteurs à mousse ou à eau. 

(2) S'il y à dans le local une chaudière auxiliaire fonctionnant au 
combustible liquide, on remplace l'extincteur type « B-15 1 » par 
un extincleur « B-1936 1 » prévu pour la protection de la chaufferie. 

(3) Un extincteur type B 9 peut être remplacé par deux extinc- 


teurs type B 6. 
LL 








mm” 


JT. — Navires à passagers de 3 catégorie 
n'effectuant pas de voyages internalionaur. 
1° Sur les navires de plus de 2.090 tonneaux, les règles de répartie 
tion sont celles des navires des 1re el 2 catégories, 
d% sur les navires de moins de 2.000 tonneaux, les rèzies de 
répartition sont ceiles des navires des 4e el 5e calézories. 


HI. — Navires à passagers des 4 et 5 cat‘gories 
n'effectuant pas de voyages internalionaur, 

1° Dans les locaux habités et locaux de service, la réparliiion des 
extincteurs doit répondre aux mêmes règles que pour les navires des 
ire et 2e catégories; pour les bâtiments de moins de 1.000 lonneaux, 
des simplifications peuvent être soumises à l'approbation de la 
commission centrale de sécurité. De toute manière, il doit y avoir 
au moins deux extincteurs A —91 sur chaque pont à l'usage ces 
passagers. L 

90 Dans les locaux de machines, la‘répartition des exlincleurs doit 
répondre aux indications du tab'eau ci-dessous: 























LOCAUX gyre | CONTE! KoMBRE ET EMPLACEMENT 
NANCE 
Chaufferies au charbon... A 91. [Un par rue de chauffe. 
Locaux contenant des B 9 1, [Deux par rue de chauffe. 
chaudières principales * . 
ou auxiliaires alimentées B 15 1. |Deux, en plus de l'ex- 
au comdbuslible liquide. tinction ‘ixe à mousse 
(décret, art. 68). Cet 
ensemble peut ètre rem- 
placé par un exlincieur 
type B-1°%6 1. en-dessous 
de 1.00 tonneaux. 
Locaux contenant des B 9 1, [Un par 1.009 CV (minimum 
moteurs à combustion deux, maximum six), 
interne ou des turbines B 15 LL |Un (avec la même réserve 
à gaz. que pour les navires des 
{re et 2e calégories voir 
nola 2). 
Autres locaux de machi- — — Voir navires à pa:sazers 
nes ou assimilabies. des fre et 2 calégories. 
—— ee 
IV. — Navires à propulsion mécanique 


autres que les navires à passagers (loutes calégorices). 


Ce tableau complète et précise les dispositions de l’article 75 du 
décret du 7 octobre 1954 et détermine le nombre, la nature et l'em- 
placement des extincteurs destinés aux locaux visés à l'article 76 
du même décret. 








CONXTE- 
NANCE 


LOCAUX TYPE NOMBRE ET EMPLACEMENT 








Locaux habités. 








Lo-aux de réunion de plus A 9L [Un par 270 mèlres carrés 
de 50 mètres carrés. ou fraction. 
Coursives, paliers et des- A 91. JUn dans chaque coursive 
centes. principale, de preference 
sur les paiiers; en prin- 
cipe un tous les qua- 
ran!e-cinq mètres. 
4 Locaur de sertice. 
OUINIROS scores hésése B 91. JÜn par 2% mètres carrés 
Q ou fraction. 
Magasin à peinture... B 91. |Un en dehors du local au 


voisinage de l'entrée, 











Ate:iers et locaux divers, | A ou Bl 91 Suivant nature du risque, 
magasins et soutes con- 
tenant des matières dan- 
gereuses ou inflamma- 
bles. 
Nora. — Compte tenu de cette répartition, il doit y avoir au moins 


cinq extincteurs pour l'ensemble des locaux habités et lo-aux de 
service. Pour les bâtiments de moins de 1.000 tonneaux, d°s siunpli- 
fications peuvent étre soumises à l'approbation de la commission 
centrale de sécurité. 
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gi ee NTE. | 3 ACRICULTURE 
LOCAUX TYPE | yyyce! “OMBRE ET EMPLACEMENT 
Modalités d'assiotte et de recouvrement des taxes professionnelles 
perçues par le comité professionnel de l'industrie des pâtes aii. 
Locaux de machines. mentaires et du taux desdiles taxes. 

Chaufleries au charbon... _ — Néant, L 
Le secrétaire d'Elai à l'agriculture, le secwlaire d'Elat aux aflal- 

Locaux contenant des B 91. [Deux par rue de chauffe res économiques et le secrétaire d'Elat au budget, 


chaudières principales 
ou auxiliaires alimen- 
tées en combustible 


plus un extincteur par 
brûleur, sans que l'on 
puisse exiger plus de 


liquide, cinq extineteurs portatifs 
par chauflerie. 
Locaux contenant des B 91. |Un par 1.000 CV ou frac- 


moteurs principaux à tion, avec minimum de 

combustion interne ou deux et maximum de 

des turbines à gaz. six. 

Seulement pour les navi- 
res des fre et 2e catégo- 
ries où qui effectuent 
des voyages internatlio- 
naux. 


Autres locaux de machi Voir navires à passagers 
nes où assimilables. des 1re el 2° calégories. 














Commission interministérielle du transport 
des matières dangereuses. 





Par arrété du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux trans- 
pus et au tourisme en date du 4 janvier 1957, M. Melchior (Char- 

s), chef du bureau « Opérations » à la direction des tramsports 
aériens du secrélariat général À l'aviation civile et commerciale, 
est nommé membre de la commission éhargée de Ru et 
de la revision des règlements relatifs au transport des matières 
dangereuses, en remplacement de M. Bulin, ingénieur en chef de 
l'air, appelé à d'autres fonctions. 





Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté du 2 janvier 1957, les administrateurs civils de l'admi- 
nistration centrale du secrétariat général à l'aviation civie et corn- 
mercialé dont les noms suivent sont promus: 


Du % au 3% échelon de la re classe, 


A compter du {+ janvier 1956: Mile Ladet (Geneviève). 
A compter du 20 juin 1956: M. Fichet (Pierre). 
A compter du 22 septembre 1956: M. Coudere (Jean). 


Du Ge au 7° échelon de la 2° classe. 
A compler du 1e avril 1956: M. Chareyre (Jean). 


Du 5° au G* échelon de la 2? classe. 


A compter du 4 avril 1956: M. Rondepierre (Jean), Miles Etienne 
(Gisèle), Martin (Anne-Marie), Mme Janin (Janine), Milles Ambro- 
sini (Jeanne), Singier (Renée), Barberot (Janine), M. Messager 
(Robert), 

Du 3° au &#° échelon. 


A compler du 9 juin 1956: Mme Bricks (Rose). 





Par arrêté du 2 janvier 1957, il est attribué à M. Bretonnière 
(Jean), administrateur civil de 2e classe, 6° échelon, une majoration 
d'ancienneté de service égale à 6 mois 18 jours. 

La date d'ancienneté dans le 6° échelon de la 2 classe de M. Bre- 
tonnière (Jean) est reportée du 12 septembre 1955 au 24 février 
1955, compte tenu de 6 mois 18 jours de majorations d'ancienneté 
de service (majorations épuisées). 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté du 28 décembre 1956, M. Damman (Paul), déclaré 
admissible à l'emploi d'ingénieur adjoint des travaux publies de 
l'Etat (ponts et chaussées) à la suite du concours de 1 et ayant 
satisfait à ses obligations militaires, a été nommé ingénieur adjoint 
des travaux publics de l'Etat de 4° classe (ponts et chaussées), 
pour compter du {+ janvier 1957. 


+0 +- 














Vu la loi du ?4 juin 1941 portant organisation de l’industrie des 
pâles alimentaires; 

Vu la loi ne 53-63 du 25 juillet 1953 portant aménagements fis- 
caux 

’ Arrêlent : 

Art. er, — Le comité prolessiunnel de l'industrie des pâtes ali. 
mentaires est autorisé à percevoir, pour couvrir ses frais de fonc- 
tionnement et ceux que nécessite l'exercice de sa mission, une 
taxe par quintal de matières premières mises en œuvre par les 
ressortissants du comité, pour la fabrication des pâtes alimentaires 
el du couscous, 

Art. 2. — Le taux de cette taxe est fixé à 10 F par quintal. 

Art 3. — Le conseiller d'Etat, président du comilé professionnel 
da l'industrie des pâtes alimentaires, est chargé de l'exéeulion du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 3 décembre 1956. 

Le secrétaire d'Etat à l'agricuuure, 
ANDRÉ DULIX. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZS. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSUN. 





Déclaration d'utilité publique et d'urgence des travaux de création 
d'une piste intercommunale. 





Par arrtlé du 2 janvier 1957 pris en application de l’article 5 de 
l'ordonnance n° 45-852 du 3 avril 195 relative à la mise en valeur 
de la région des landes de Gascogne, ont élé déclarés d'utilité publi- 
que et urgents les travaux de création de la piste intercommunale 
ne 47 dite de Geloux à Cère, sur le territoire de la commune de 
Geloux, arrondissement de Mont-de-Marsan (Landes). 





agriCotes type 
vonte), type B (approvisionnement) et type C (services). 





Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu le décret no 55-667 du 20 mai 195353 modifiant le titre MH du 
livre IV du code rural relatif aux coopératives agricoles, et notam- 
ment son article 353%; 

Vu le décret n° 56-113 du 24 janvier 1956 portant règlement d'ad- 
ministration publique et relatif à la composition et au fonctionne- 
ment du conseil supérieur de la coopéralion agricole et des comités 
d'agrément des coopératives agricoles; 

Vu l'arrêté du 26 avril 19% nommant fes membres du conseil 
supérieur de la coopération agricole ; 

Vu le procès-verbal de la réunion du conseil supérieur de la 
coopération agricole, tenue le 13 décembre 1%56, 


Arrôûte : 

Art. 4, — Sont homologuées, sclon le texle annexé au présent 
arrêté, les formules de statuts: 

Pour unions de roopératives agricoles type A (production, transfor- 
mation, conservation et vente); 

Pour unions de coopéralives agricoles type B (approvisionne- 
ment) ; 

Pour unions de coopératives agricoles type C (services). 

Art. 2. — Le directeur des aflaires professionnelles et sociales est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fail à Paris, le 10 janvier 1957. 

Le secrétaire &4'Ftat à l'agriculture, 
AMDRÉ DULIN. 





Agrément d'un laboratoire 


l'examen des échantillons de lait 
et de produits laitiers bactério- 
logiques. 


evés aux fins de recherohes 


Par arrèté du 8. + — ur D laboratoire RE à A 
lyses agricoles a nne procéder 'exame 
D TE RE Lien levés aux fins de 
recherches lois des {ter août 


gg nu pour l'application 
1905 et 2 juillet 
Son ressort est fixé au département de la Vienne, 
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comité de gestion du fonds de garantie mutuelle et d'orientation 
de la production agricole. 


par arrêté en date du 16 janvier 1957, M. Wanne”ay (Louis) à éte 

nu, à Compler du fr janvier 1957, secrélaire zénéral du comité 
 veslion du fonds de garante muluele et d'orientlaiion de dla 
yju:tion agricole. 





Eaux et forêts. 





par arrclé dn 27 décembre 19%, M. Piquet (André), chef de dis- 
les eaux et forêts à la Croix-aux-Bois (Ardennes), disirict n° 45, 
jun des eaux et forèts de Mézières, est aflecté à Cruzy-le- 
Yonne), maison forestière de Cruzy-le-Châtlel, district ne 49, 
jun des eaux el forêls d’Avalion, 


tr 


Chült 


juspe ci 





par arrélé en date du 29 décembre 1956, sont nommés à l'emploi 
d'a technique des eaux et forèts les candidats civils dont les 
pus à iivent: 

M. Engilberge (Félix-Jean-Joseph), élève réguiier diplômé de 
lecoe primaire de sylvicullure des Barres, à Pelvoux (liautes- 
Apes!, est nommé agent technique des eaux et forèts de 1° é:he- 
jou à \ars (Hautes-Alpes), triage n° 29, inspection des eaux et forêts 
d'Enrudn 

M. bresrh (Jan), éiève réguiier diplômé de l'é’ole primaire de 
sivicullure des Barres, 16, rue Kléber. à Mulhouse (llaut-Rhin), 
est nuinmé agent technique des eaux et forêts de 1 écheion à 
\ares-le-Grand (Doubs), triage n° 73, inspection des eaux et forêls 
de Be<ancon-Ouest, 

M. Bizet (Maurkc-André), éiève régulier diplômé de l'éccle pri- 

maire de Ssylviullurg des Barres, à Bouz;-a-Forêt (Loiret), est 
nommé agent te:hnique des eaux et torèts de 1er échelon à Chilleurs- 
aux-Bois  (Lairet), maison forestière de la Noue-des-Gastils, 
triage n° #9, inspection des eaux et forêts d'Orléans. 
M. Bry (Charles-Roger), à Vendresse (Ardennes), est nommé 
agent te‘hnique des ezux et forêts de 1er échelon à Harricourt 
laute-Marne), maison forestière d'Harricourt, triage n° 24, inspec- 
lun des eaux et forèts de Joinville. 

M. Dormoy (Michel-Cumille-Armand\, élève libre diplomé de l'école 
prunaire de sylviculture des Barres, à Bougey (laute-Saône), est 
nommé agent technique des eaux et foréts de 1 échelon à Anche- 
nncourt (Haute-Saône), triage n° 34, inspection des eaux et forèts 
de Ve:oul. 

M. Bonnemère (Claude-Roger), éfève libre diplômé de l'écnle pri- 
maire de syivi’uliture des Barres, à Saint-Martin-d'Altbat (Loiret), est 
nomm agent technique des eaux et forêts de 1% échelon a Levr 
(Meurihe-et-Moselle), triage n° 67, inspection des eaux et forèts de 
Nancy 

M. Pozzi (Jacques-Paul-Charles), élève libre diniômé de l'école 
primaire de sy:viculture des Barres, 18, rue Saint-Ciément, à Orange 
Vau:luse), est nommé agent technique des eaux et foré!ts de 
f* échelon à Vil'eneuve-d'Amont (Doubs), maison foresiière du 
Pelit-Clos, triage ne 120, inspection des eaux et forêts de lontarlier. 

ue: agents te‘hniques des eaux et forêts ne bénéficieront de leur 
traitement qu'à compler de la date effective de leur ins'allaltion, sans 
outefois qu'il puisse y avoir cumu: ave: un autre traitement ôu 
äre une Solde militaire. 

La titularisation de M. Bry est subordonnée à l’oltention du certi- 
fat d'aptitude forestière à l'expirati"n du stage probatrire régie- 
Wenloire auquel il est astreint 


Par arrèlé en date du ? janvier 1957, M. Pottier (Charies-Antloine). 
azent technique des eaux et forêts à Larivière (terriloire de Belfort), 
linge ne 433, inspection des eaux et forèls de Belfort, est affecté, 
sur <a demande, en la mème qualité, à Bavilliers (terriloire de 
Lel'o:1), triage ne 14€, inspection des eaux et forèts de Belfort. 


= _—— 





Par arrèté en date du 5 janvier 1957, l’arrêté ministériel du 7 juin 
x est rapporté en ce qui concerne la nomination à l’empioi 
dazent technique des eaux et forêts et l’affecialion en cette qualité 
de M. Presson (Marceau-Paul-Auguste), à Estissac (Aube), nommé 
azent technique des eaux et forèis à Villiers-le-Nue {Ccte-d’Or), 
Maison forestière du Centre, triage no %3, inspection des eaux et 
lurits de Châtillon-sur-Seine, candidat militaire, non acceptant, 


Par arrêté en date du 7 janvier 1957: 

M. Clandel (Yves-Charles-André), ingénieur des eaux et! forèts de 
(lasse, 4e échelon, détaché auprès du ministère des affaires étran- 
| ÿ pour ie service forestier marocain, est réintégré dans les cadres 

u service forestier métropolitain à compter du 1er février 1957 et 
His en disponibilité sur sa demande (convenances personnelles) à 
lärlir de cette même date pour une durée de 1 an. 

M. Marion (Jacques-Fugène-Edouard), ingénieur des eaux et forêts 
de ire classe, 4er échelon, délaché auprès du Ministère des affaires 
tirangères pour le service forestier marocain, est réintégré dans 
les cadres du service forestier métropolitain à compter du {+ février 
1957 et mis en disponibilité sur sa demande (convenances persun- 
elles) à partir de cetie mème date, pour une durée de 1 an, 


o 











Cénie rural. 


Par arrêté Cu 11 janvier 1957, M. Person (Jacques), ingénieur en 
chef du genie rural, détaché auprès du ministère des affaires étran- 
gères pour occuper les fonctions de chef du service du gén'e rural de 
Tunisie, est réintégré, en surnomtbre, dans le cadre mélropolilain 
du génie rural, à coimmler d'u 17 janvier 1%5, par applicaiiun de 
l'articie 105 de la loi du 19 ociobre 1916 imodiliée. 





Services egrisoles. 


Par arrèté du 2 janvier 1957, les chefs Ge section ci-après désignés, 
qui avaient, avant leur accès an grade de chef de seclion adminis- 
trative des directions des servi“es agricoles, le grade de rédacteur 

rincipal de îre clasce des directions des services agricoles et ont 
éinéficié de ce fait d'une indemnité compensatrice égale à la diflé- 
rence entre leur traitement de chef de section et celui afférent an 
grade de rédacteur principal de 1°: classe (indice 15), sont reclassés 
chefs de section de ?e classe (1e échelon), indice 325, sans ancienneté 
au {+ janvier 1956: 

MM. Genest et Tong Viet Linh, Mme Cusson. 


Par arrêté du 14 janvier 1957, Mme Schiele (Marguerile), rédac- 
teur principal des services agrico'es, est détachée en qualité de 
rédacteur temporaire des services extérieurs, 7° éche'on, an secré- 
tariat d'Etat à la reconstruction et au logement à Lille, pour une 
durée Ge 1 an à dater du 2 mai 1956. 





Services vétérinaires. 


Par arrêté du 2 janvier 1957, M. Goelschy (Henri), vétérinaire 
sanitaire d'Etat stagiaire afflccté à la direction des services vété- 
rinaires du Bas-Rhin, est titularisé dans ses fonclions au 1 éche- 
ion (indice 280) à dater du 1 juillet 1956 et promu au 2e échelon 
le 1° juillet 1256, compte tenu d’une bonification de 2 ans pour 
exercice de clientè'e avant son entrée dans la fonction publique. 





Par arrêté du 2 janvier 1957, les agents de service de 2 catégorie 
des écoles nationales vétérinaires ci-dessous désignés sont nommés 
agents de service de 1re ralégorie à compter des dates ci-après: 

fer mai 1956. 
Au Ge échelon (indice 162). 

M. Caillot (Francis) (Lyon), agent de service, 2e catégorie (indice 
155), 8° échelon. 

4er novembre 1956. 
Au he échelon (indice 116). 


M. Leroy (Louis) (Altort), agent de service de 2 calégorie (indice 
110), 6 échelon. 





Par arrêté du % janvier 1957, M. Rousseau (Jean-Jacques). agent 
de service, ?° catégorie, 5e échelon, à l’école nationale vétérinaire 
d’Alfort, est reclassé dans les condilions ci-dessous: 

Agent de service, 2? catégorie, 5° échelon, au 1er février 1954 
(compte tenu de 5 mois 11 jours de majoration d'ancienneté pour 
services militaires). 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Décret du 15 janvier 1957 portant transformation d’une chaire 
et transfert d'un professeur. 


Par décret en date du 15 janvier 1957, la chaire de langue et civi 
lisation arabes de !a faculté des lettres de l’université de Paris (der- 
hier litulaire: M. Levi-Provencal, décédé) est transformée en chaire 
d’ « histoire de la littéralure classique ». 

M. Pintard, proiesseur d'histoire de la littérature française du 
dix-huitième siècle à la faculté des lettres de l'université de Paris. #st 
transféré, à cempter du 1er décembre 1956, dans la chaire de « litté- 
ralure française c.assique » de celle même faculté. 





Décret du 15 janvicor 1957 portant nomination d'un professeur 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 15 janvier 1957, M. Viala (André), agrégé 
près la facuité de droit de l'université d'Aix, est nommé professeur 
dans la chaire de droïit constitutionnel de cette même faculté (der- 
nier titulaire: M, Charlier), à compler du 4er décembre 1%%, et 
tilularisé à celie dale dans le grade correspondant, 
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Art. 5. — 11 est créé une section de vote dans les é'oles de nr: 


Décrets du 15 janvier 1957 conférant l'honorariat 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 15 janvier 1957, le titre de professeur honn- 
raire de la faculté des lettres de l'université de Bordeaux est conféré 
à M. Rumeau, ancien professeur de cette facuité, appelé à d'autres 
fonctions. 


Par décret en date du 15 janvier 1957, le titre de professeur hono- 
raire de l'école nationale de médecine et de pharmacie de Poitiers 
est conféré à M. Luce, professeur titulare à cette école, admis à 
faire valoir ses droits à la retraite. 





Par décret en date du 15 janvier 1957, le titre de professeur hono- 
raire de l'école nationale de médecine et de pharmacie d'Angers 
est conféré à M. Peignaux, ancien professeur à celle école, 





Par décret en date du 15 janvier 1957, le titre de professeur hono- 
raire de la faculté des sciences de l'université de Rennes est conféré 
à M. Tréhin, ancien professeur de cette faculté. 


Par décret en date du 15 janvier 1957, le titre de professeur hono- 
raire de la faculté des sciences de l’université de Nancy est conféré 
à M. de Mallemann, ancien professeur de cette faculté, 





Par décret en date du 15 janvier 1957, le titre de professeur hono- 
raire de la faculté des sciences de l'unversité de Poiliers est conféré 
à M. Cotte, ancien professeur de cette faculté. 


Par décret en date du 45 juin 1957, le titre de professeur hono- 
raire de la faculté des sciences de l'université de Toulouse est 
conféré à M. Chalaud, ancien professeur de cette faculté, 





Décrets portant promotions et nominations dans ! ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Rectificatif au Journal officiel du 8 janvier 1957: page 293, au 
grade d'officier, ire colonne, %# ligne, au lieu de: « Desbouis (Jean- 
Ueorges), administrateur civil », Lire : « Desbouis (Georges-Auguste), 
administrateur civil », 





FMenouvellement de la commission administrative paritaire 
centrale des instituteurs. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 


Vu la Joi du 19 octobre 19%46 portant statut général des fonction- 
naires ; 

Vu le décret du 24 juiliet 1947 portant règlement d'administration 
publique pour l'ap ication de l'article 22 de la loi précitée; 

Vu l'arrêté du 21 mai 1948 portan' constitution de commissions 
administratives paritaires auprès de la direction du premier degré, 


Arrête : 

Art, fer, — La date des élections pour la désignation de repré- 
sentants du rsonnel à la commission administrative | sat 
centrale des instituteurs est fixée au vendredi 12 avril 1997. 

Art. 2. — Les listes des candidats devront être déposées au minis- 
tère de l'éducation natiunale (direction de l'enseignement du 
premier degré, 2 bureau) au plus tard le vendredi 15 mars 19%57. 

Ces listes seront publiées au Bulletin officiel de l'éducation natio- 
nale et seront communiquées par les soins des inspecteurs d'aca- 
démie à tous les chefs d'établissements d'enseignement primaire 
public intéressés du département. 

Art. 3, — Les élections à la commission administrative paritaire 
centrale se font par correspondance suivant les mêmes modalités 
de pour les élections aux commissions administratives paritaires 

partementales. 

Art. 4. — 11 est créé un bureau de vote spécial auprès de chaque 
inspecteur d'académie, le bureau est prési ee l'inspecteur d'aca- 
démie assisté du directeur de l'école normale et d'un inspecteur 
primaire. 11 comprend, en outre, un représentant de chaque liste 
en présence. 11 se réunit dans un local accessible au public à une 
date fixée à l'avance et pore à la connaissance des électeurs. 
L'inspetteur ouvre les plis cachetés, émarge sur la liste électorale 
au regard du nom des électeurs qui ont envoyé leurs suffrages et 
dépose dans l'urne les bulletins sous pli cacheté. Le bureau pro- 
cède ensuite au dépouillement. Un procès-verbal détaillé, conforme 
aux instructions qui seront ultérieurement données à ce sujet, est 
établi et indique les résultats du scrutin pour le département, II 
mentionne les incidents qui ont pu intervenir au cours du dépouil- 
un” et il est signé par tous les membres présents du bureau 

vote. 

Le procès-verbal est transmis au ministère de l'éducation natlo- 
nale (direction du premier degré, > bureau) sous pli recommandé, 





de dix classes. Les bulletins collectés par la section de vote seront 
transmis par pli recommandé le 13 avrii 1957 par les soins à 
directeur d'é’ole à l'inspecteur d'académie ave: la liste dûment 
émargée des électeurs, L'envoi devra mentionner de facon rs 
apparente : « Elections à la commission administrative paritaire cer. 
trale des instituteurs ». Lés builelins qui seraient collectés 4, 
dehors du loval de la seztion de vole ne seront pas comptés. . 


Art. 6. — Au jour fixé pour les élections, chaque électeur iniire 
son bulletin de vote dans une enveloppe cachetée sans signe exts. 
rieur, 11 dépose son Hulletin de vote dans l’urne de lù section de 
vote qui émarge la liste électorale. Dans le “as où il n’exiet 
de se:tion de vote, l'électeur plare celte enveloppe sous un s 
pli cacheté portant exlérieurement et très lisiblement la mention: 
.« Elections à la commission administrative paritaire centraiw des 
instituteurs », 
el adresse je tout ave: une note indiquant ses nom, prénoms et 
fonctions, sous pli recommandé et en franchise, à l''nso: ter 
d'académie. 

Le panachage est autorisé mais les bulletins de vote portant 
désignation de candidatures non déclarées seront consiiére. 
comine nuls. Le ca:he: de la poste fera foi de la de d'expédition 
de: plis adressés à l’inspe:teur d'académie. 

Art. 7. — Les résultats et les votes individnels sont entr; 
au ministère de l'éducation nationale par un bureau de vote cen. 
tral composé du directeur de l'enseignement du premier dezré, 
président, assisté de deux inspecteurs généraux où inspecteurs 
d'a:adémie de Paris et des candidats habilités à représenter cha:ue 
liste. Ce Lureau se réunit à une date fixée par le ministre 4e 
l'éducation nationale au plus tard quatre semaines après !a date 
des différents s:rulins, dans un local accessible au public. 

Art. 8. — Les résullats du serutin sont publiés immédiatement 
au Bulletin officiel de l'éducation nationale. 

Fail à Paris, le 17 janvier 1957. 

Pour je Mminisire et par &élégalion: 
Le chef de cabinet, 
MAURICE DIRAND, 





Renouvellement des commissions adminietratives paritaires 
dépariementales des instituteurs. 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 


“ Vu la loi du 19 octobre 1956 portant slatut général des lonc- 
jonnaires ; 

Vu le décret du 24 juillet 1947 portant règlement d'administration 
pub'ique pour l'app.ication de l’article 22 de la loi précité® ; 

Vu l'arrêté du 21 mai 1948, modifié par l'arrêté du 12 août 498 
porlant <onslitution des commissions adminisiralives parilures 
départementales des instituteurs, 


Arrète : 


Art. fer. — La date des élections pour la désignation des représen- 
lants du personnel aux commissions administratives départementales 
des instituteurs inslituées par l'arrêté interministériel du 21 mai 1158 
est fixée au vendredi 12 avril 1957. 


Art, 2. — Les listes des candidats, élablies conformément à 
l'article 14 du décret du 24 juillet 1947, devront étre remises aux 
nv d'académie, au pius tard le vendredi 22 mars 1957. 

lles comprendront dix noms en une liste pour es départements 
et trente noms en une liste pour le département de la Seine. Les 
intéressés auront 6 exercer leurs fonctions dans le département 
depuis trois mois au moins à la date du scrutin. 


Art. 3. — Les listes des candidats seront réparties par les soins 
des inspecteurs d'académie, en nombre suffisant, dans ‘ous les 
établissements d'enseignement ere élémentaire publi: du 
département. Elles devront être affichées dans chacun de ces établis 
sements au moins huit jours avant la date du scrutin. 

Chaque inspecteur d'académie devra, en outre, adresser eux in<ti- 
tuteurs de son département en position de service détaché sit 
dans la métropole, à l'étranger, dans l'Union française ou en 
Allemagne, les flistes en présence afin 4 puissent voter par 
correspondance, conformément aux dispositions des articles 11, ls 
et 17 du décret du 24 juillet 1947. 


Art, 4. — La liste des électeurs appelés à voler dans le ressort 
de l’inspeelion académique sera sée par l'inspecteur d'acidémm 
et 2 pen à la connaissance des intéressés par publication ou 

ar affic à 
inspecteur d'académie statuera sans délai sur les réclamations 
qui pourraient être formulées au sujet de la liste électorale. 


Art, 5. — Il est créé auprès de chaque inspection académique un 
bureau de vote présidé par l'inspecteur d'académie assisté d'un 
insoecteur pes. Ce bureau comprend un représentant de chajue 
liste en présence. 


Art. 6. — Il est créé une section de vote dans les écoles de plus 
de dix classes. Les bulletins collectés par la section de vote servit 
transmis par pli recommandé et en franchise le 13 avril 1957 grar les 
soins du directeur d'école à l'inspecteur d'académie avec !a !is!e 

des électeurs. L'envoi devra mentionner "de f:0 
à la administrative paritaire 


ap commission 
départementale des instituteurs ». Les bulletins qui seraient collectés 


en dehors du local de la section de vote ne seront pas comptés. 
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Art, 7. — Auù jour fixé pour les élections, chaque électeur in:ère 
son bu'lelin de vote dans une enveloppe cachetée sans <igne exlé- 
rieur. 11 dépose son bulletin de vote dans l’urne de la svetion de 
vole qui émarge la liste électorale, Dans !:e cas où il n'existe nas 
de secuon de vole, il p'ace celle enveloppe sous un se:on4 Fi 
cacheté portant extérieurement et très lisiblement !a mention « Eles 
tions à la commission administrative paritaire départementaie ces 
instituteurs » et adresse le tont avec une note indiquant ses nom, 
prénoms et fonctions sous pli recommandé et en franchise à !inspec- 
teur d'académie. 

art. $. — Le panachage est autorisé, mais les pullelins de vcte 
portant désignation de £andidalures non déclarées seront cunsidérés 
comine nuls, Le cachet ce la poste fera foj de la date d'exmédition 
des plis adressés à l'inspecteur d'académie. 

art. 9. — Au jour fixé pour le dépouillement et dans un local 
arcessible au publie, l'inspecteur d'académie assisté du hüreau cure 
les plis cachetés, émarge sur la liste électorale en recard des noms 
les électeurs qui ont envoyé leurs suffrages et dépose dans l urne 
L< enveleppes contenant le buletin ce vote, 

Le bureau prorède ensuite au dépouillement et à latiribution 
des sièges suivant les modalités indiquées par les articies 13 €l 19 
du décret du 24 juillet 1947. 


Fait à Paris, le 17 janvier 1957. 


Pour le ministre e! par délégation: 
Le chef de caburet, 
MAURICE DIRANN. 





Transtert de crédits. 





Rectiflcatif au Journal officiel du 21 décembre 19%%6: page 1251, 
au lieu de: « Chap. 31-52. — Contrôle médical de: activités _phy- 
iques et sportives. — Réélucalion physique », lire. « Chap. 34-55. — 
Contrôle médical... elc. ». 





Enscignement supérieur, 





Par arrêtés en date du 10 janvier 1957: 

M. Hauret, chargé d'enseignement à la faculté de th#ologie catho- 
lique de l’université de Strasbourg, est nommé, à compler du 
1 décembre 1956, maitre de conférences à ladite faculté (en rem- 
placement de M. Schmitt, appelé à d'autres fonctions) et litularisé 
dans le grade correspondant. 

M. Debesse, professeur à la faculté des lettres de l'universilé de 
Strasbourg, est nommé, À compter du {# janvier 1937, maitre de 
conférences de pédagogie à !a faculté des lettres de l'université de 
Paris (emploi créé). 

M. Fraisse, directeur de laboratoire à l'école pratique des haules 
études, est nommé, à compiler du 1er janvier 1957, mailre de confé- 
rences de psychologie expérimentale à la facuilé des leltres de 
j'université de Paris (emploi créé). 

M. Nedonceile, professeur à la facuité de théologie catholique de 
l'université de Strasbourg, est nommé, pour une période de trois 
ens à compter du 1 octobre 1956, doyen de celle même faculté, 
en remplacement du Mgr Andrieu, admis à faire valoir ses droits 
à la retraite. 

M. Ravier, chef de travaux slagiäire à la faculté des sciences de 
l'université de Paris, est normmé, à compler du 1 novembre 1956, 
chef de travaux de pétrographie à ladite faculté et titu'ari<i dans 
le grade correspondant. 

M. Savidan, maître de ronférences à l'institut des hautes éludes 
de Tunis, inserit sur la liste des candidats aux fonctions de naître 
de conférences, est nommé, à compter du {7 novembre 1956, maitre 
de conférences de chimie à la faculté des sciénces de l’université 
d'Aix (remplacement de M. Carpeni, appelé à d’autres fonctions}. 

M. Gernet, directeur d'éludes à l’école pratique des hautes étndes, 
est nommé, à compter du 4° janvier 1957, maître de conférences 
de langnes et civilisations chinoises à Ja faculté des lettres de 
l'université de Paris (emploi créé). 





Liste d'aptitude aux fonctions de chef de travaux 
(section Pharmacie). 


Par arrélé du 10 janvier 1957, la liste d'aptitude aux fonclions 
de chef de travaux dans les facultés de pharmacie et les sections 
de pharmacie des facultés mixtes de médecine et de pharmacie 
est établie ainsi qu'il seuil: 


Sciences physico-chimiques. 


MM. Baret, Bertrand, Bourdon, Mlle Corbier, M, Damiens, Mlle Dar- 
mon, MM. Dorche, Dumontet, Finck, Flahaut, Mlle Galen, MM. Ges- 
teau, Gonnard, Mille Grimaud, M. mm Mme Kristensen, MM, Leroi, 
Lespagnol, Mles Liermain, Longuevalle, MM. Montreuil, Pellerin, 


Pourrat, Sice, Solliers (de), Thomassin, Tronche, Truong Van Chom. 





Sciences naturelles. 


MM. Ballenger, Rernard (Pierre), Breuillaud, Canellas, Coulet, 
Mine Debelanas, MM. Deblo-k, Doby, Durand, Foucaud, Fourton, 
Goris, Grebus, Guérin, Guichard, Mlle Heiligensiein, MM. Lagreu, 
Laubie, Mile Lasausse (option bactériolagie), M. Le Men, Mlle Mey- 
nier, Mme Michel, M. Michon, Mlle Morin, Mme Poisbeau-Hemery, 
MM Pottier, Privat Renoux, Mme Riche, Milles Roilen, Rousseau, 
MM Roux (option pharmarodynamie), Tronche, Mme Verain. 


Sciences appliquées 


Mile Arnavielhe-Bony, MM. Bastide, Berger, Brisset, Cristan. Des 
jobert, Guichard, Mites flamelle, Larcebeau, Lasausse (option chimie 
biologique), M. Leclerc. Mme Lesage, MM. Malangeau, Mallein 
(option chimie biologique), Pilet, 


La liste ainsi établie annule et remplace les listes précédentes 





Liste d'aptitude aux fonctions da chef de travaux dans les fscultés 
de médecine et les facultés miwies de méidfoine ei de phar- 
macie 


a ——— 


Par arrèté du 10 janvier 1957, la iiste d'aptitude aux fonctions 
de chef de travaux dans les facullés de médecine et les facultés 
mixles de médecine et de pharmacie (se:tion Médecine) est établie 
sinsi qu'il suil: 

Analomie. 


MM. Brun, Duroux, Garraud, Koritke, Lanchou, Lecuire, Meyer, 
Santenar, 


Analornie pathologique. 


MM. Berge, Bouissou, Jobard, Legal, Loubet, Mignot. 


Bactériologie et microbiologie. 

MM. Aversenq, Breuillaud, Dulong de Rosnay, Mme Richier, 

MM. Roux, Schaefler, Mine Szersnaviez. 
Biologie médicale, 

MM. Blanc, Bruneau, Crastes de Panlet, Gonnard, Grou!ade, 
Mme Mandel, MM. Marquevielle, Moreau, Paysant, Taïllandier, Weüll 
\Jacques-David). 

Chimie médicale. 


MM. Beaulieu, Caron. 


Médecine légale. 


MM. Fiorentini, Fraisse, Grezes-Rueff, Marchand. 


Ilistologie et embryologie. 

MM. Assenmacher, Aron, Barry, Baud, Bescol-Liversac, Carles, 
Chambon, Chevreau, Dumont, Dupre. Flandrin, Grignon, Guilhem, 
Jullien, Lavedan, Maillet, Maraud. Marescaux, Marois, Meunier, 
Mouriquand, Palay, Rucart, Schrarrm, Sentein, Sioll, Turchini, Vitry. 

IHygiène. 


MM. Gervois, Lavillaureix. 


Ilistoire naturelle médicale et parasitologie 


MM. Chabaud, Garin (J.-P.), Gruny, Lapierre, Mme Rouget 


Pathologie exvtique. 


MM. Dao Van Ty, Gever, Morelli. 


Pathologie erptrinentale, 


MM. Castlaigne, Scebat. 


Pharmatulogie. 


MM. Boissier, Mercier (Jacques), S: hmidt 


Physiologie. 


MM. Arnould, Bourliere, Bouvard, Fabre, Cr'ombhies, Puchene- 
Marullaz, Lamarche, Lemarchand, de Leobardy, Mme Linque!te, 
MM. Thouvenot, Thuillant, Van den Driesche, 
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Physique. 


MM. Barrault, Burg, Cara, Carricaburu, Casanova, Chanteur, 
Debroise, buhamel. Ferret-Houin, Mle Gex, MM. Gros, Guerin, Ju.ict, 
Meyniel, Pellerin, Pincet, Roucayro:, Sagols, 


Chirurgie optraloire. 
MM. Fourrier, Labry. 
Odento-stumatolog'e. 


MM. Benoit, Bernheim, Brunel, Dufreche, 
La liste ainsi établie annuie et remplace les listes précédentes. 


Liste des élèves de l'école nalcnale s'pirieure des industries 
chimiques ayant obtenu le dplèma d'ingénieur en  juiliet 
1956. 








MM. 10 Porokhovslchikoff 2? Le Brasseur (Paul). 
4 De Zurauz Ugauide (Georges). 23 bebrus (Pierre). 
\ves 11 Lefort (Michel). %1 bubos (Jean). 
9 Gerdanian (Paul). 12 lentencro (Andié).1% bucros (Robert). 
3 Nico!aides 13% Pompei (Jean). 26 KRougier (Georges). 
Christos). 14 Techerkawsky 27 | 2, (Jeen- 
, (Pierre p ' erre). 
f Verrier (Pierre). : (Lieues). … Îs seln ki (ren). 
5 Ivanowskx 15 Casimir (Maurice). 39 C'auvi . 
+ . Tres 29 Gauvin (Elie). 
1LeJrEes). 1ë Colliot (Jean. #) hillaud Gilbert}. 
G Larher (Yves), 17 Deleuze (Claude). 1 Alexandrian 
7 Scheidt (Clau 'e). 15 Hocquenel (Pierre). Robert:. 
8 Meline (Philippe). | 19 Rosado (Jean- 3 Vrillon (Claude). 
8 bis benaever (José- | Claude). #3 Offroy ,40seph). 
Luis) (étranger). | 20 Heuehamps 34 Duchamp de La Ge- 
9 Fons (Georges) (Claude). nesie (Bernard). 
(étranger). “1 Roy (Gecrges). 3% Capot-Rey. 





 « 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret portant mise à la retraite d'un greffier d'outre-mer. 


Rectificatif au Journal officiel du 16 septembre 1956: page 8785, 
ir colonne, 2% ligne, au lieu de: « Par décret du 12 septembre 
1956, M. Marius Le Prince (Paul), greffier en chef d'une justice 
de paix à compétence ordinaire, ms à la disposition... », lire: 
« Par décret du 12 septembre 1956, M. Marius Le Prince (Paul), 
greifier d'une justice de paix à compétence ordinaire, mis à la dis- 
position » (le reste sans changement); 29% ligne, au lieu de: 
« M. Marus Le Prince (Paul), greffier en chef d'une justice de 
paix à compétence ordinaire, est admis », lire: « M. Marius Le Prince 
(Paul), greffier d'une justice de paix à compétence ordinaire, est 
admis » (le reste sans changement). 





Nomination d'un administrateur du Bureau minier 
de la France d'outre-mer. 


Par arrêté du 12 janvier 1957, M. Guinard, administrateur civil 
au ministère des affaires économiques et financières, est désigné 
comme administrateur du Bureau minier de la France d'outre-mer, 
en remplacement de M. Boyer. Le mandat de M. Guinard viendra 
à expiration le fer avril 1960. 





Tableaux d'avancement de la magistrature de la France d'outre-mer 
(année 1957). 





MaGiSthars DU SIÈGE DE La FRANCE D'OUTRE-MER 
Tableau 1955. 
MM. Malignon (Jean). 
Puig (François). 
Cadore (Marcel-Lucien). 
Artus (René). 


Pour un emploi du 3 degré. 


Tableau 1952, 


M. Roux (barius) 


Ér &o 12 


Tableau 1953. Tableau 1956. 


M. Autheman (Marc). 


Tableau 19957. 
(Avec vocation éventuelle pour 
occuper un posle du % de- 
gré.) 
1 MM. Des:rozaille (Raymond). 
Simon (Armand). 


MM. Cousin (Marc-Pierre). 
Forster (Isaac). 
lHerison (Marcel). 


Tableau 1954. 


MM. Ferrey (André). 
Porte (Roger). 
T:hernonog (Marc). 2 








Pour un emp'oi du ï° degré. 


Talleau 1953. 
MM. Cousin {Marc-Pierre), 
For:sler (Isaac). 
ler <son (Marcel). 


Tableau 1954. 
M\. Ferity ‘André). 
Mali.:aon ({itoger). 
Tchernonog (Marc). 
Tableau 1955. 
1 MM. Puig (François). 
2 Cadore (Marcet-Lucien) 
J Artus (René;. 
Tabieau 1956. 
MM. Autheman (Marc). 
Descrozaille (Raymond) 
Tableau 1957. 
1 MM. Barb (Jean). 
2 tau (Erick). 


l'our un emploi du 5° degré. 


Tableau 1955. 
1 MM. keromes (Fernand). 


2 Dupré de Pommarède 
(Armand). 

3 Ferjus (Monique-Félix). 

4 Sarwmar'elli {Victor). 


Tableau 1956. 
MM. Pia (Guy-Louis). 
Le Koux (André), 
Petre {André). 


Co LO 


Tableau 1957. 


1 MM. Cayssalie (Paul) ) 
Bonneau (René) | ind tt 
2 Le Fau“heur (Antoine). 


l'our un emploi du G° degré. 
Tableau 1954. 
1 MM. Minodier (Gaston). 
Tran Van Tan. 
Tableau 1955, 


1 MM. Gerboin (Pierre). 
Trani (Camille). 


3 Nayral de Puybusque 
(Jean). 
4 Claveau Jacques). 


Drouhet (Pierre). 
Jeanson (Gaston), 
Lasserre (Maurice). 
Merle (Jean). 

9 Kirsch (Martin) 
Lalondrelle (Paul). 
Leca (Char'es). 
Perin (Louis). 
Pelit {Jacques-Henri). 


Tableau 1956. 

1 MM. Mangin (Gilbert). 
Neveu (Lucien). 

3 Etienne (Georges). 
4 PBonjean (Marcel). 
Fonvielle (Jean). 


Tableau 1957. 


(Avec vocation éventuelle pour 
oczuper un poste du 8’ ou 
7e degré.) 

1 MM. Darrigrand (Pierre). 
Lescuyer (Alfred). 
Polycarpe (Roger). 

4 Lepelley (Bernard). 
Maugein (Jean). 





ne. 
Pour un emploi du 7° degré. 


Tab'eau 55, 


1 MM. Jeanson (Gaston), 
Merie (Jean). 

2 Kirsch (Mariin). 
Lalondrelle (Paul), 
Leca (Char'es). 
Perin (Louis). 
Petit (Jacques-Ilenri). 


Tableau 356, 


1 MM. Mangin (Gilbert). 
Neveu (Lucien). 


è Elienne (Georges), 
4 Bonjean (Marcel). 


Fonviellke (Jean), 


Tab'eau 51. 


(Avec vocalion éventneile pour 
occuper un posle du 8° degré.) 


1 MM. Auvinet (Guy), 
Micoin (Yves). 
Ottavy (André). 

‘ Bouquels (Constant). 
Garcin (Xavier). 
Vergoz (Chares), 


Pour un emploi du Se degré. 


Tableau 57. 


1 MM. Bessy (Marce:), 
Cugnet (Jean), 
Deroure (Pierre). 

n Edwige-Vergé (Louis). 
G'on-Villeneuve (Jacques). 
Marty (Camille). 

Morel (Roland), 


Pour un emploi du % degré. 


Tableau 5. 


1 MM. Michel (Clair). 
2 Mannent (Léon). 


Tableau 57. 


1 MM. Lal'emand (Jacques). 
Servat (Jacques). 
Stephan (Henri). 
Thoze (Benjamin). 
Viaud-Murat (Louis). 
Aclocque (Jean). 
Barbier de Preville 
(Joseph). 
Danican (Paul). ” 
Gargon (Syivain), 
Narfez (Gabriel). 
11 Arthur. 
Cau (Georges). 
Detournel (Albert). 
Floch (Guy). 
Monney (Raymond). 
Rameau (Jacques). 


ot 


Pour un emploi du 1® degré. 


Tableau 57, 


1 MM. Cagan (Roger). 
Collignon (Henri). 
Guth (Jean). 
Vincent-Marechaud. 
Wagnies (Raymond). 

6 Cezac (Jean). 
Drack (Ilenri). 
Gastinel (Louis). 
Pean (Michel). 
Laporte {Pierre). 

11 Deville (Géra'd). 
Gerard (Marie). 
Jobert (Dominique). 
Pierron (Maurice). 
Vignon (Marc). 
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16 MM. 


Charbonnet :Christian). 
Esquevin (Pierre). 
Montagne (Pierre). 
Zennaro (Georges). 
Fourgcaud (Marcel). 
Henne (Jean-Pierre). 
Marty (Maurice). 
Richomme (Jean). 


Tableau supplémentaire 197. 


1 MM. 


Pour 


{ MM. 


Chifflet (Luc). 
Coquerel (Bertrand). 
Grimaldi (Elienne). 
Moutarde (René). 
Char:es-Roux (llubert). 
Florio (Maxime). 


un emploi du 11° degré. 


Tableau 55. 


Bellec (Louis). 
Costallat (Gilbert). 
creppy (Georges). 
Dumont (Jean). 
Dumoulin (Max). 
Garrigou. 
Guermann (Michel). 
Hammer (Claude). 
Ursini (Claude). 
Seguin (Jacques). 
Tamby (Marte-Joseph). 
Verges (Jean). 


Tableau 56. 


Baptiste (René). 
Raoux (Jacques). 
Lambert (Yves). 
Wagret (Jean). 
Theron (Jean). 
Joubert (Ionoré). 
Svahn (Michel). 

Ah Soune (Raymond). 
kerlet (Rémy). 
Viette (Louis), 


Tableau 57. 


. Gueye Amadou, 


Laut (Georges), 
Nicoleau (François). 
Pageard (Robert). 
Toubin (André). 
Antoine (Michel). 
Dupuis (Jean). 

Gay (Gabriel). 
Joubert (Honoré). 
Vigneron (Bernard). 


Fait à Paris, le 16 janvier 1957. 


Le Président de la République, 
président du Conseil supérieur de la magistrature, 


Pour 





#1 MM. Bastien (Xavier). 
Boulanger (Gilbert), 
Evariste (Gaston). 
Mabillat (Pierre). 


Tableau supplémentaire 1957. 
M. Nivet (Marcel). 


Pour un emploi du 13: degré. 


Tableau 1955 


1 MM. Belhomme (Jean). 
Couturon (André). 
Garçon (Charles), 


Tableau 1956. 


. Bertrou (Henri). 
Brunat (François) 
Cotinaud (Henri). 
Garsi (François). 
Spitz (Henri). 
Trocheris (Jean). 
7 Boye (Ibrahima). 
Decheix (Pierre). 
Delmée (Victor). 
Maroille (Joseph). 
Serre (Henri). 

12 Ravet (Jocelyn), 
Richard (Marc). 
Rives (Georges). 
Sailes (Georges). 

16 Cleostrate (Charles). 

Cuche (Pierre). 

Leportier (Jean). 

Martin (François). 


Tableau 1957. 


Constant (René). 
Draguet (Jacques). 
Guyot (Pierre). 

4 Caïlteaux (Charles). 
Colomb (Maurice). 
Michelot (Jacques). 
Soliva (Ignace). 

8 Caituccoli (Paul). 
Labourdette (Robert.) 
Ourgaud (Guy). 
Riou (Lucien). 

12 de Bardonnèche (Paul). 
Luciani (Simon). 
Martin (Rémy). 
Tane (Henri). 

16 Choltus (Jean). 

Malergue (Henri). 

Reculard (Robert). 


1 MM. 


RENÉ COTY. 





MAGISTRATS DU PARQUET DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


un emploi du 3% degré. 
Tableau 1955. 


M. Magry. 


l 
2 


1 MM. 


) 
_ 


MM. 


Tableau 1956. 


de Ravel d'Esclapon. 


Borel. 
Tableau 1957. 


Barnicaud. 
Emmanuelli. 


Pour un emploi du 4% degré. 


Tableau 1956. 


M. Darnicaud, 





Tableau 41957. 
1 MM. Emmanuelli. 
2 Delamotte. 


Pour un emploi du 5° degré. 
Tableau 1952. 


M. Marie Nelly. 
Tableau 1956. 

1 MM. de Kermadec. 

2 Boni. 

3 Mathieu. 
Tableau 1957. 

1 MM. Baumes. 

2 Bourgarel. 

3 Donnier. 





Pour un emploi du 6° degré. Pour un emploi du 11° degré. 
ee Tableau 1957, 
Tableau 1955. Tableau normal. 
2 MM. Guy (Paul). 1 MM. Diallo Telli. 
8 Gaigneron Jolimon de 9 Sorgues. 
Marolles. 3 Moreau. 
4 Branchi. 4 Michelin. 
5 Jude. 5 Gourraud. 
6 Thiriot. 6 Abolivier. 
Tableau 1957. Tableau supplémentaire. 
14 MM. Thuillier. 14 MM. Macqueron. 
2 Macherez. 2 Lottin. 
3 Dorwling Carter. 3 Hippeau. 








Listes spéciales des candidats aux fonctions judiciaires dont les 
demandes d'admission directe dans la magistrature d'outre-mer 
ont fait l’objet d’un avis favorable de la commission de classement, 





Application de l'article 16 du décret du 22 août 41928, 


Pour un emploi du 13° degré. 


M. Villaret. 
Pour un emploi du 14° degré. 
4 MM. Florent. 4 MM. Casanova. 
2 Forgues. 5 Faccendini. 
3 Ramanitra. 


Application de la loi du 26 septembre 1951 et de l'article 49 
du titre Il du décret du 6 juin 41952, 


Pour un emploi du 14° degré. 


M. Saint-Laurens 
Se er 











MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAYAIL ET SECURITE SOCIALE 


Composition d'une commission nationale appelée à émettre un avis 
sur les temps d'exécution, pour l'ensemble du territoire méêtro- 
politain, des travaux de roulottage des mouchoirs et carrés de 
soie eflectués à domicile, 





Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 

Vu l’article 33 g du livre ler du code du travail tel qu’il a été 
modifié par le décret du 2: décembre 1951; 

Vu l'arrêté du 3 janvier 1950, modifié et compiété, fixant le régime 
d'indemnisation des membres des commissions instituées auprès 
de la direction du travail et de la direction de la main-d'œuvre 
du ministère du travail et de la sécurité sociale; 

Vu l'arrêté du 21 juin 1956 relatif à la composition d’une commis- 
sion nationale appelée à émettre un avis sur les temps d'exécution, 

our l’ensemble du territoire métropolitain, des travaux de rou- 
vttage des mouchoirs et des carrés de soie effectués à domicile, 


Arrête : 


Art. fer, — L'alinéa 1e de j’article 2 de l'arrêté du 21 juin 19%, 
relatif à la composilion d’une commission nationale appelée à 
émettre un avis sur les temps d'exécution, pour l’ensemble du ter- 
ritoire métropolitain, des travaux de rouloltage des mouchoirs et 
des carrés de soie eflectués à domicile, est modifié comme suit: 


« Art. 2. — Cetle commission comprendra les représentants des 
organisations syndicales ci-après: 

« Fédération nationale des lissages de mouchoirs, 45, rue du Sen- 
tier, à Paris (2e); 

« Chambre syndicale « Linge de maison », 18, 
Enfants, à Paris (fer); 

« Fédération nationale des cravates, écharpes et carrés, 8, rue de 
Richelieu, à Paris (fer): 

« Fédération nationale des travailleurs de l'habillement et de la 
chapellerie C. G. T., 213, rue La pe. à Paris (10e); 

« Fédération nationale des travailleurs de l'habillement et de la 
chapellerie C. G. T.-F. 


rue des Bons- 


O., 198, avenue du Maine, à Paris (44°) : 


« Fédération nationale des travailleurs de l'habillement C. F. T. C+ 
26, rue de Montholon, à Paris (9%) ». 











2 
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Art. — Le directeur du travail et le directeur de l'administra- Les représentants des syndicats locaux affiliés aux fédérations 
tion iérale et du personnel sont chargés, chacun en ce qui le ouvrières cCilées au présent article seront indemmisés dans Îles 





conre rt de l'exéention du présent arrèté. 
Fait à Paris, le 29 dérembre 195%. 
l'our le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale et par délégatlon: 
Le directeur du cabinet, 
BETIY BRUXSCHY HS. 





Commission nationale appelée à émettre un avis, pour l'ensemble 
du territoire métropolitain, sur les temps d'exécution des travaux 
de chem'serie pour hommes effectués à domicile. 





Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurilé sociale, 

Vu l'article 335 9 du livre Ier du code du travail, tel qu'il a été 
modifié par le décret du 2% décembre 1951; + 

Vu l'arrêté du 3 janvier 1950, modifié et complété, fixant le régime 
d'indemnisation des membres des commissions insuütuces aupres 
de la direction du travail et de la direction de la main-d'œuvre 
du ministère du travail et de la sécurilé sociale, 


Arrèle : 
Art. fer. — En agplivation de l'arlicle 33 g du livre Ier du code 
du travail susvisé, sera réunie, à Paris, une commission nationale 
appelée à émeltre un avis sur les temps d'exécution des travaux 
de chemiserie pour hommes elfecluës à domicile. 

Art. 2. — Cetie commision comprendra les représentants des orga- 
nisations syndicales ci-après : À 

Fédération nationale des industries de la lingerie, 18, rue des 
Bons-Enfants, à Paris {1®); 

Fédération nationale des chemisiers spécialistes créateurs, 23, rue 
Vignon, à Paris 49%); 

Fédiration nationale des travailleurs de l'habillement et de la 
chapellerie C. G. T., 213%, rue La Fayetle, à Paris (10°): 

Fédération nationale des travail'eurs de l'habillement et de Ja 
chapellerie C. G. T.-F. O., 198, avenue du Maine, à Paris (15°); 

Fédération des syndicats de l'habillement C. F. T. C., 26, rue de 
Montholon, à Paris (9°). 

Les représentants des syndicats locaux affiliés aux fédérations 
ouvrières citées au présent article seront indemnisés dans Îles 
conditions définies par l'arrêté susvisé du 3 janvier 1950, à raison 
de six délégués par fédération. 

Art 3. — Le directeur du travail et le directeur de l'adminis- 
tration générale et du personnel sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 2 janvier 1957. 
Pour le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale 
et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG. 





Commission nationale appelée à émettre un avis, pour l'ensemble 
du territoire métropolitain, sur les temps d'exécution des travaux 
effectués à doricile dans certaines branches de la confection mas- 





Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 

Vu l'article 33 g du livre Ier du code du travail, tel qu'il a été 
modifié par le décret du 2% décembre 1951; 

Vu l'arrêté du 3 janvier 1950, modifié et complété, fixant le régime 
d'indemnisation des membres des commissions instituées auprès 
de la direction du travail et de la direction de la main-d'œuvre 
du ministère du travail et de la sécurité sociale, 


Arrête : 

Art. fer, — En application de l'article 33 g du livre Ier du code 
du travail susvisé, sera réunie, à Paris, une commission nationale 
appelée à émettre un avis sur les temps d'exéculion des travaux 
effectués à domicile dans les branches ci-après de la confection 
masculine: pantalons, shorts, vêtements de travail, articles de sport 
du vétement masculin, sahariennes. ‘ 

Art. 2 — Celte commision comprendra les représentants des orga- 
nisations syndicales ci-après: 

Union interfédérale des industries de l'habillement, 8, rue de 
Richelieu. à Paris (1er): 

Fédération nationale des fabricants français du vêtement mas- 
culin, 8, rue de Richelieu, à Paris (4er); 

Fédération nationale des industries de la lingerie, 18, rue des 
Bons-Enfants, à Paris (1er); 

Fédération nationale des travailleürs de l'habillement et de la 
chapellerie C. G. T., 213, rue La Fayette, à Paris (10°); 

Fédération nationale des travailleurs de l'habillement et de la 
chapellerie C.-G. T.-F. O., 19, avenue du Maine, à Paris (14); 

Fédération des syndicats de l'habillement C. F. T. C., 26, rue de 
Montholon, à Paris (9%). 








conditions définies par l'arrêté susvisé du 3 janvier 1950, à raison 
de six délégués par fédération 
Art. 3. — Le direrteur du travail et le directeur de l’adminis- 
tralion générale et du personnel sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Paris, le 2 janvier 1957 
Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
BETIY BRUXSÇIIVICG. 





Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENTS DE LA DORDOGNE, DE LA GIRONDE, DK LA Lomme-Ixréniure 
DU RHÔNE, DE LA SEINE ET DE VAUCLUSE 





Par arrêté du secrélaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale 
en dale du 11 janvier 1953, ont élé approuvés les statuts de la société 
Inulualiste dile Société mutualiste du personnel des Etablissements 
J.-J. Carnaud et Forges de Hkasse-Indre, ne 73-4771, à Paris (5°), 37, rue 
de Surène, et la fusion des sociétés mulualistes dites : 

Société mulualiste du personnel des Etablissements J.-J. Carnaud et 
Forges de Basse-Indre, ne 21-205, à Périgueux ; 

Société mulualiste du personnel des Etablissements J.-J. Carnaud 
et Forges de Basse-Indre, ne 33-1205, à Bordeaux : 

Société muluaïiste du personnel des Elablissements J.-J. Carnaud 
al Forges de Basse-Indre dans la région bretonne, n° 41-383, à 
Nantes ; 

Société mutualiste du personnel des Etablissements J.-J. Carnand 
ei Forges de Basse-Indre, ne 41-518, à Basse-Indre ; 

Du personnel des Elabiissements J.-J. Carnaud et Forges de Bas:e- 
Indre, ne 69-159, à Lyon; 

Société mulualiste du personnel des Etablissements J.-J. Carnaud 
et Forges de Basse-Indre, n° 75-2919, à Billancourt ; 

Société mutualiste du personnel des Etablissements J.-J. Carnaud 
et Forges de Rasse-Indre, ne 81-226, à Carpentras, 

avec la société. mutualiste dite Société muluaïiste du personnel des 

_ issements J.-J. Carnaud et Forges de Basse-Indre, n° 75-1771, à 
'aris, 





DÉPARTEMENT DU PuY-0E DÔME 





Par arrûlé du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 11 janvier 1957, a été arprouvée la fusion de la société 
mulnaliste dite Caisse chirurgicale mutualiste du Puy-de-Dôme, 
n° 63-205, à Clermont-Ferrand, avec l'union des sociétés emutualistes 
dite Union des sociétés mutualistes du Puy-de-Dôme, ne 63-169, à 
Clermont-Ferrand. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 





Complément de la liste des hèpitaux publics de la région sanitaire 
de Lille qui Sont assujettis, pour le recrutement et le statut du 
personnel médical, aux dispositions du Chapitre MI du titre IV du 
décret du 17 avril 1943. 


— 


Le secrélaire d'Elat à la santé publique et à ja population, 

Vu :e livre VII, titre Ier, du code de la santé publique ; 

Vu le décret ne 691 du 17 avril 1953, modifié par le décret 
n° 51-172 du 29 avril 1955, poriant règlement d'administration pubii- 
que pour l'application de la loi du 21 décembre 1911, et notamment 
l'ariicle 180 de ce décret: 

Vu ji'arrèlé du 11 décembre 1952: 

Vu les propositions de Finspecteur divisionnäire de la santé à Lille, 


Arrête : 
Art. fer, — La liste des hôpilaux publics de la région sanitaire 


de Lille, fixée par l'arrêté du 1L décembre 1952, qui sont assujettis, 
pour le recrutement et le statut de leur personne: médical, aux dis- 
positions du chapitre HE du titre IV du décret du 17 avril 4194, 
modifié par le décret du 29 avril 1954, est complétée comme suit: 


Département du Nord. 

Hôpital de Somain. 

Hôpitaux d’Avesnes, Bailleul, Denain, le Cateau, Fourmies, Hault- 
mont, Jeumont et le Quesnoy, à l'exception, pour ces huit hôpi- 
laux, des services de médecine et de maternité qui restent assu- 
jettis aux dispositions du chapitre IV du titre IV du décret du 
17 avril 1943. 
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Département du Pas-de-Caiais. 
Hôpitaux de Bapaume, Berck et Montreuil-sur-Mer, 


Département de l'Aisne. 

Hôpital de Guise. 

lioüpilaux de la Fère et Vervins, à l'exception, pour ces deux 
hopilaux, des services de méiecine el de Imalernié qui restent assu- 
jeltis aux disposilions du chajitre IV du ire iV du décrel du 
17 avril 155. 

Département de ia Somme. 

Hôpitaux d'Abert, Ham, Montdidier el Péronne, à l'exception, pour 
ces qualre hôpiiaux, des services de mdecine el de malernilé qui 
restent assujellis aux disposihons du chapiire IV du titre IV du 
décret du 13 avril 1943. 

Ari. 2. — Le directeur général de la sanlé publique est chargé 
de l'application du présent arrèlé. 

Fait à Paris, le 5 janvier 1955. 

, J 
Pour :e sescrélaire d'Elat et par délégation”: 
Le direcieur du cabinet, 
MATTES CONNET, 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 





Ouverture de crédits, 





Par arrêté du ministre des affaires économiques et financières en 
date du 12 janvier 1957, il à été ouvert, à litre de fonds de concours, 
des crédits de payement d'un montant de 939.175 F appicables av 
chapitre %37-92: « Prestations el versements facnllatifs » du budget 
des anciens comballants et victimes de guerre pour l’année 19%. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des affaires économiques et financières. 





Par arrèlés en date du 11 janvier 1957, ont été nommés receveurs 
buralisies de 1" classe, en application des disposilions du code des 
pensions mililaires d' inv alidité et des victimes de guerre, les candi- 
daits désignés ci-après 


M. Vazeille (Marcel), à Annonay, Rotonde 
M. Page (Lucien), à Fleurie (Rhône). 

M Torchut (Achille), à Royan (Charente-Maritime), 
M. Bay'e (Marc), à Saint-Raphaël (Var). 

M. Perier tMauri:e!, à Aoujan (Hérault). 


(Ardèche). 








SUSPENSIONS TEMPORAIRES 
DE FONCTIONS 





Ministère de la justice. 





D'un arrêt rendu le 9 janvier 1957 pe: la cour d'appel ® Douai, 
Slaluant en matière d.sciplinaire, appert que Me Reauduin 
(Alphonse-Edmond), huissier de es à Lille, ct rue de l'Hôpital- 
Militaire, a été suspendu de ses fonctions pendant dix jours. 


+ 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Oräre du jour du mardi 22 janvier 1957. 





A quinze heures. — {7° SEANCE PUBLIQUE 


14. — Nominalion, par suite de vacances 
hi-sions. 


. de membres de com 


2. — Voie du projet de loi (n° 2026, tendant à ralifier un déviet 
porlank refus partiel d'approbation de deux dé'ibéralions en date du 
lü déceinbre 1% de l'assemblée territoriale des Eiablissements 
français de l'Océanie. (N° 2342, — M. Liselle, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Discussion des conclusions du rapport (n° 3804) de la com- 
mission des jmimunités parlementaires sur la demande en autoii- 
sation de poursuites (n° 93109) con ernant M. Scheider. (M. Berrang, 
rapporleur.; 

4. — Discussion des conclusions du rapport (n° 3805; de la com- 
mission des immunilés paremeniaires sur la demande en aulori- 
salion de poursuites (ne 3410) concernant M. Vahé. (M. Berrang, 
rapporteur.) 

5. — suite de la discussion des interpellations: 

1° De M. Dorgères d'Halluin sur le sort qui sera réservé à l'agri- 
cuilure française dans le truilé sur l'oiganisatson du marché commun 
et sur les inesures envisagées pour lutter contre le duimpiug, pour 
financer et gérer les fonds d'investissement et de réadaplation, pour 
corriger les “distorsions provenant de législations diverses el concer- 
nant notamment le crédit, les salaires, les charges sociales et 
fiscales, pour assurer la sauvegarde des inlérêls français lors de 
l'intégration des terriloires d'outre-mer dans le marché commun, 
pour permellre la libre circulation de la main-d'œuvre, des capriaux 
et des produits, et pour résondre les aspects institutionnels que pose 
la création du marché commun ; 

2o De M. Pierre-lenri Teitgen sur la politique que le Gouverne 
ment comple suivre en matière de construction européenne, plus 
particulièrement pour aboutir à la signature du trailé instituant un 
marché commun européen ; 

3e De M. André Beauguitle sur les clauses de sanvegarde, Îles 
disposilions particulières et les garanties que doit comporter pour 
l'agriculture le mar‘hé commun européen; 

fo De Mme Vaillant-Couturier sur le traité d'organ'sation du marché 
commun européen dont la réalisation aurail pour conséquences : 
a) de porler gravement atteinte à l'indépendänce économique et 
politique de la France en assurant aux grands trusts de l'industrie 
ailemande la suprématie au détriment de l'économie francaise ; 
b) de metire la paix en péril en faisant revivre sous une autre 
forme la C. E. D., c’est-à-dire en plaçant la France sous la dorni- 
nation de l'impérialisme et du mililarisme allemands auxquels on 
se propose, avec l'Euratom, de donner des armes alormiques ; 
€) d’abaisser le niveau de vie des travailleurs français ; 

5° De M. Pierre André sur les conditions dans lesquelles sont 
menées les négoc iations sur le marché commun européen et l'Eura- 
tom. 


A vingt et une heures. — ? SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des in‘erpellations inscrites à l'ordre du 
jour de ia première séance. 





Modification aux liste é'ectorales des membres des group£s. 


GROUPE RAMIC\WL SOCIALISTE 


Suhsliluer à la signature: 
Le président du groupe, 
TONY HREVHEON, 
la signalure : 
Le pre ident du groupe 
VINCENT BADIE, 





Commission des boissons. 


Séance du vendredi 18 janvier 1957. 


Présents. — MM, Raurens, Ba'let, Pegouin (Aniré) {Charonte- 
Maritime), Coste-Fioret (Paul). Laborbe, Monin, Pagès, Parrot, Pau- 
mier (Bernard), Roquefort, Ruf (Joannès), Sourbet, Toub ane, Tré- 
mouilhe. 


Excusés. — MM. Charlot, Conte, Tourné, Va!s, Thibau!t, 
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Commission de la presse. 


— —- 


Séance du vendredi 18 janvier 1937. 


Présents, — MM. Virgile Barel, Paylet, Blondeau, Bouhey (Jean), 
Carler (uiberl) (Seine-<t-Oite), Corniglion-Melinier, Mme Degrond, 
MM. Desson (Guvr, Damas (Roland, Dupuy (Marc), Francois- 
Benurd, Grenier (Fernand), Guibert, Léotard (de). Mérigonde, Mon- 
nier, Vigier, 

Ercusé, — M. Gosset. 

Suppléants. — MM. Bouret (de M. Pône), Conturand (de M. Ber- 
thormier), Desonches (de M. soul}, Gavrard (de M. Réovo), Plai- 
sonce), de M. Gospal), Merle (de M. Cagne). Saunier (de M. Gra- 
er Juge (de Mine Grappe), Bou:oux (de M. Calas), Llante (de 

. Chène), 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 





Séance du vendredi 18 janvier 1951. 


Présents. — MM. Anäré (Adrien) (Vienne), Bouret, Bouxom, 
Coguel, Coutant (Robert}, Couturaud, Dupont (Louis), Gagnaire, 
Mme Ualicier, M, Garet (Pierre), Mme Guérin (Rose), MM. fleluin 
(ueorges), Joubert, Jourd'hui, Lainé (Jean) (Enre}, Leelercq, 
Mine Lefebvre (Francine), MM. Le Fioch, Legagnenx, Muemeaux, 
eue à Thibaud (Marcel) (Loire), Titeux, Ulrich, Philippe 
avron, Vuillien. 


Ercusés. — MM. Cormier, Meck, Reynès, 


Suppléants. — MM. Tubach (de M. Engel), Besson (de M. Benard 
FOisæ)), Coste-Floret (Paul) (de M. Dnquesne), Guillou (de 
M. Bouxom), Mer'e (de M. Ansarl}), Pirot (de M. Besset}, Cartier 
(de M. Reille-Sou’t}, burbet (de M. Viallet}, Pesouches (de M. Sou- 
lié}, Marcellin ide M. Baisdél, Pianta (de M. Ramel}, Salliard du 
EU (de M. de Chevigny}, Louvel {de M Bacon), Garat (de 

Masse), 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 22 janvier 1957. 


A quinze heures. — S£ixce PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

1, — M, Joseph Raybaud expose à M. le ministre des affaires éco- 
Dusiques et financières que le coût lrès élevé des escales trans- 
atlantiques dans ‘es ports français par rapport à celui des escæes 
dans ;es ports étrangers risque d'entraîner une diminution du 
nombre d'escales dans nos poris, délournant aïmai les paquebots de 
luxe et, par conséquent, les louristes vers d'autres pays. La com- 
paraison des eoûts des escales lransaltiantiquesz à Camnes, ape 
Gênes et Barcelone montre que le port français est de 40 p 108 à 
62 p. 100 plus cher suivant les classes. 11 lui demande s'il n'estime 
pas urgent, afin de défendre notre tourisme, de faire disparaître cet 
écart qui nous est préjudieiable, (Ne 821.) 


I. — M. Philippe d'Argenlieu demande à M. le ministre des 
aflaires économiques et financières s'il n'eslime pas nécessaire de 
per des mesures énergiques à l'encontre de ceux qui se livrent 

l'avcaparement illicite de denrées alimentaires et de produits 
pétroliers, ac’avarement relevant bien souvent moins de la pré- 
voyance que d'une intention délibérée de se servir des difficultés 
économiques issues de la situation internationale pour la réalisation 
de profits scandaïeux au détriment des consommateurs. (Ne 828.) 


III. — M. de Raincourt expose à M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières que l'arrêté du 7 décembre 1956 (Bulletin 
ofliciel des services des prir du 7 décembre 1%%), fixant un prix 
limite pour la vente au détail de certains morceaux de viande 
ovine et caprine, a jeté le trouble sur un marché calme dont les 
rix évoluaient vers la baisse. L'application de cette mesure lèse 

la lois les intérêts: 1e des commerçants délaillants qui limitent 
ou suppriment la vente de la viande de mouton: 2° des éleveurs, 
étant donné que les achats des bouchers sont désormais extrème- 
ment réduits: 3° des consommateurs qui ne peuvent plus se pro- 
curer un aliment particulièrement apprécié, H lui demande d'envi- 
sager, dans l'intérêt général, l'abrogalion de l'arrêté du 7 décembre 
es et le retour aux dispositions de l'arrêté du 4 septembre 1953. 
(Ne 83%.] 

IV. — M. Reynouard demande à M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières s'il ne serait pas possible d'accorder le b 
des distributions de tabac graluiles ou à prix réduits aux malades 
bénéficiant dg l'assistance médicale graluile. (N° 836.) 








V. — M. Jean Bertaud demande à M. le président du conseil quelies 
mesures il entend prendre pour assurer visition, au profit de 
la défense nationale, des stocks d'essence abusifs constilués par 
ceriains particuliers, au détriment des besoins normaux de la popu- 
lation et de l’économie nationale, dès qu'ils ont eu connaissance des 
intentions du Gouvernement de limiler la consommation de ce 

ruduit de première nécessité. (Ne 827.) (Question transmise à 
M. le secrétaire d Etat à l'industrie et au commerce.) 

Vi. — Question de M. Joseph ne à M. le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce, (No &@.} (La présidence a été informée 
du retrait de cefte question par son autéur.;) 

VIE, — Question de M. Joseph Raybaud à M. le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerre. (No 8%.) (Le présidence a été informée 
du retrait de cette question par son auteur.) 

VIN. — M. Plazanet demande à M. le ministre de l'intérieur de 
queilkes sanctions sont passibles les maires de certaines communes 
suburbaines qui ont refusé systématiquement d'appliquer les déci- 
Sions gouvernementales con"ernanut la journée nelionale du 18 no. 
vembre en faveur de la Hongrie. Les drapeaux n'ont pas été mis 
en berne sar les édifices cimmunaux. Aucune quête sur la voie 
püb.ique n'a élé organisée, les maires en cause s'étant re‘usés à 
[uses coniact avec les associations philanthropiques existant dans 
eur cilé et qui étaient animées du désir de participer aux coilectes 
dont il s'agit. Cetle attitude isrespectueuse des ordres dn Gouver- 
nermen! risque de créer un précédent regretlable et lui paraît suscep- 
tible de mettre en cause la légalité républicaine. 11 ose donc espé- 
#44 - a insubordinations censtatées seront sévèrement réprimées- 

o 

FX. — M. Armengaud expose à M. le ministre des affaires étran- 
gères: 1° qu'au cours de la deuxième séance de l’Assemblée naio- 
hale du 22 novembre 19%56 le représentant du Gouvernement a 
déclaré que des « abus + avaient été vraisemblablement commis à 
l'occasion du payement où du remboursement des frais de voyage 
de certains représentants des Français de l'étranger au conseil 
supérieur des Français de l'étranger; 2° que ce propos parait inat- 
tendu de la part du principal collabôrateur du ministre des affaires 
étrangères, président du conseil su ur des Français de l'étranger; 
lui demande: 1° sur quels faits tant du Gouvernermen 
se serail fondé pour tenir publiquement un tel propos; 2° au cas 
où ces faits n'existeraient pas, quelles mesures il compte prendre 
pour lever publiquement une suspicion blessante pour les membres 
dudit conseil supérieur. (Ne 834.} 


X. — M. Colonna demande à M. le président du conseil comment 
une personnalité telie que le regretié président Amédée F r, 
aussi notoirement menacé le terrornsme amtifrançais, a pu ètre 
si facilement assassinée à Jan porte même de son domicile, en plein 
centre d'Alger, et surtout au lendemain de l'attentat commis 
contre le président Aït Ab. I demande st les conditions dans 
lesquelles ces forfaits ont été perpétrés, après d’autres, n’ont pas 
mis en lumière les responsabilités encourues, à différents échelons, 
ar les autorités spécialement ehæergées de veiller au maintien de 
'ordre et à la sécurité des personnes. (No 838.) (Qwestion tran nrise 
à M. le ministre résidant en Algérie.) 


2. — Discussion du jet de Jloi, adopté par l'Assemblée matio- 
nale, modifiant l’article 19 de la loi du 19 octobre 1946 relative au 
statut général des fonctionnaires. (Nes 56 el 183, session de 195%6- 
1957 — M. Deutsehmann, rapsorteur de la commission de l'inté- 
rieur fadministration générale, départementale et communale, 
Algérie].) 

3. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Mérie, 
Pierre Marly, Suran, Sempé, Nayrou, Verdeille, Baudru, Paul-Emile 
Descomps et des membres du prune socialiste et apparentés ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures 
nécessaires pour remédier à la situation critique de l'économie de 
la région toulousaine. (Nes 475, année 1955, et 66, session de 1956- 
1957. — M. Mérie, rapporteur de la commission des affaires écono- 
miques, des douanes et des conventions commerciales.) 


4. — Discussion des conclusions du rapport fait par M. Brettes, 
au nom de la commission de l’agriculture, sur les propositions de 
résolution : 1° de MM. Paul-Emile omps, Sempé et des membres 
du groupe socialiste et apparentés tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre toutes di liops venir en aide aux exploi- 
tants agricoles du département du Gers victimes des orages de 
grèle des 14 et 15 avril et 30 mai 1956; 2° de MM. Chazette, Pauty 
et des membres du groupe et miés tendant à inviter 
le Gouvernement à ad toutes dis —ÿ À xr venir en ee 
aux exploitants icoles aux coïlechiv 
de la Creuse victimes des orages de grêle des mois de mai et 
juillet 14955; 3° de MM. Auberger et Southon tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder un secours aux sinistrés bourbonnais 
victimes des orages de survenus les 6 et 7 septembre 1956, 
et à envisager en leur faveur des Cégrèvements fiscaux et des prêts 
pour la remise en état de leurs bâtimemis endommagés par la grélo. 
(Nes 530, 717, session de 1955-1956, 8 et 112, session de 1956-1997.) 





Convocations de commissions. 


= —— 


La commission de l'intérieur (administration générale, départe- 
mentale et communa'e, Algérie) se réunira le jeudi 24 janvier 1957, 
à dix heures (local n° 2M). 

1. — Nomination de rapporteurs pour. 

al Le projet de loi (n° 25, sessian 1956-1%7) modifiant les 
articles 4 et 26 de la loi du 5 avril 1884. 

b) La proposition de résolution (ne 222, session 1956-1957) de 
M, Augarde, tendant à inviier je Gouvernement à prendre les 
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ne 
mesures nécessaires pour l'application à l'Algérie de la prime de 
diticultés exceptionnelles attribuée par la loi du 16 juilel 1956 à 
wus les producteurs de blé 


1 — Examen du rapport de M. Waïldeek-L'Tuiliier sur :a propo- 
lion de loi (ne 193, session 1356-1957), adoptée avec modification 
ar l'Assemblée nationale, dans sa deuxième lecture, tendant à 
modifier la loi n° 32-1332 du 28 avril 192 portant statut général 
du personne! des communes et des établissements publics com- 
munaux. . 


IN. — Examen pour avis du projet de loi (ne 117, session 1956- 
197:, adoplé par l’Assemblée nationale, tendant à favoriser la cons- 
wuciion de logements et les équipements colieclifs. 


JV — Questions diverses, 


L1 commission de Ja justice et de légisation civile, crimine:le et 
commerciale se réunira le mercredi 23 janvier 1957, à neuf heures 
quarante-cinq (local n° 202): 


j, — Désignation de rapporleurs pour: 


Le vrojet de loi (n° 256, session 1956-1957), modifiant el complétant 
le titre IV « du registre du commerce » du livre Ir du code de 
commerce ; 


Le projet de loi (ne 259, session 1956-1957), tendant à étendre 
aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de ja 
Martinique et de la Réunion la loi du 2 avril 1946 relative à la 
p'aidoirie. 


I! Rapport de M. Péridier sur le projet de loi (n° 178, session 
196-1957), adopté avec modification par l’Assembite nationa:e dans 
sa deuxième lecture, sur la propriété littéraire et artistique. 

I. — Rapport de M. Jean Geoffroy sur la proposition de Jai 
(nv 102, session 1956-1957), adoptée par l'Assembiée nationale, tendant 
à coordonner certains articles de fa loi n° 55-1475 du 12 novembre 
1255 relstive aux mesures conservatoires avec ceux des décrels 
ne 02-22 du 4 janvier 1955 sur la réforme de la pubiicité foncière 


el n° 57-083 du 20 mai 1955 relatif aux faillites et règements judi- 
ciaires êt à la réhabilitation. 
IV. — Rapport pour avis de M, Delalande sur le projet de loi 


(no 117, session 1956-1957), adoplé par l’Assembée nalionale, ten- 
dant à favoriser la construetion de logements et les équipements 
colectifs, dont la commission de la reconstruction est saisie au 
fond 


V. — Eventuellement, communication de M. Marcel Molle sur les 
dispositions du décret n° 56-1359 du 51 décembre 1956 portant répar- 
lilion, en ce qui concerne le budget de la justice, des crédils votés 
pou IHATR 


= — 


La commission de ja reconstruction et des dommares de gucrre 
se munira le inercredi 23 janvier 1957, à dix heurés (local! ne 213): 

| Examen des décrets portant répartition des crédits votés pour 
1057 

I. — Examen du projet de décret portant dispositions finan-;ières 


en saveur des Communes doni la population accuse nne ascension 
rapiie où dont une parlie importante de la poupu.alion travail: en 
dehors du terriloire commrumnai. 


HI. — Questions diverses, 





Convocation de bureau, 





Rectificalif, 


La réunion da troisième bureau, prévue pour le jeudi 2: jan- 
Viei Ni, aura lien à quatorze heures trenle au lieu de quinze 
heures, mème loca', mème ordre du jour. 





Concours pour la frappe d'une médaille, 





Un concours pour la frappe d'une médaille commémorant Je 
nn unniversaire de l'institution du Conseil de la République est 
ouvert. 

Les graveurs en médailles intéressés peuvent obtenir dès à pré- 
Sent lous renseignements concernant les condil:ons de ce concours 
au secrétariat général de la questure du Conseil de la Répubiique, 
pa.ais du Luxembourg, Paris (6°) (bureaux ouverts tous les jours, 
Y Compris le samedi, de neuf heures trente à midi et de quatorze 
ieures à dix-huit heures). 








Avis de concours pour l'emploi d'administrateur. 





Un concours pour le recrutement d'un &dministrateur au Conseil 
de la Répubiique (services législatifs) aura lieu à partir du % mars 
1953. 

Ce concours comportera des épreuves d’admissibililé et des 
épreuves d'admission. 


A. — Epreutes d'admissibilité. 
(9 et 11 mars 1957.) 


{o Une composit:on sur un sujet se rapportant à l’évolution génée 
rale des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux depuis 
le milieu du XVIIe siècle (durée: quatre heures; coefficient: 4), 

2e Une composilion de droit constlilulionnel portant sur les prin- 
c'pes généraux du droit constitutionnel, l’histoire constilulivnnelle 
de la France de 1:8ÿ à nos jours, les libertés publiques, le droit 
constitutionnel de la République et de l’Union française (Conslilu- 
tion du 27 octobre 1916, le Gouvernement, le Parlément et les 
“éyimes électoraux, l’Assemblée de l'Union française, le Conseil 
écunomique) (durée: trois heures; coefficient : 3); 


%æ Une deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 
ci-après : 

Droit administratif (organisation départementale et communale, 
juridictions et contentieux administralifs, marchés de fournitures ou 
de travaux publhies, domaine public et domaine privé, stalut de la 
fonction publique) ; 

Légisialion financière (budget de l'Etat, préparation, vole, exécu- 
tion, règlement, contrôle, cour des comptes, ordonnaleurs et comp- 
tables) : 

Législation sociale (principes généraux de la législation ea 
matière de sécurité sociale) ,durée : trois heures; coefficient: 3); 

4 Une épreuve de langue vivante consistant dans la traduction en 
français d’un texte écrit dans une des langues étrangères ci-après, 
au choix du candidat: allemand, anglais, arabe, cspagnol, ilal'en, 
russe (pour la langue arabe seulement, les candidats pourront uli- 
liser un dictionnaire) (durée: une heure; coefficient: 1). 


B. — Epreuves d'admission. 
(Date fixée ultéricurement.} 


io Un exposé oral, précédé d’une préparation d’une heure, sur 
une des malières faisant l'objet des épreuves 2° el 3° d'admissi- 
bilité (durée: un quart d'heure; coefficent: 3); 

% Des interrogalions orales de culture générale, suivies d’une 
conversalion avec le jury (coefficient: 2); 

3° Des interrogations orales de droit civil portant sur la théorie 
générale des obligations: sources, effets, modalilés, extinclion et 
transmission, preuves (code civil, art. 1101 à 1386) (coefficient: 2); 

4e Etablissement d’une fiche et d'un texte législatif (coefi- 
cient: 1). 

Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d'entrée à l’école 
nationale d'administration. 

13 do:vent, d'autre part, justifier qu'ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de vingt 
ans et de moins de trente ans au fer mai 1957. 

Celte limite d'âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d'un an par 
enfant à charge. 


Tout candidat doit déposer, avant le 3 mars 1957, au secrétariat 
général de la présidence du Conseil de la République, ane demande 
manusciite accompagnée des documents suivants: 

fo Un extrait récent de son acte de naissance; 

20 Un extrait récent de son casier judiciaire; 

3» ses diplômes universilaires (ou leurs 
conformes) ; 

4» Une note indiquant ses autres titres et ses act:vilés antérieures 
attestées par des certificats de travail: 

% Une note indiquant sa situation de famille ; 

Go S'il est du sexe masculin, un cerlilicat de position militaire 
étabiissant qu':1 a satisfait définitivement aux prescriptions des lois 
sur le recrutement en ce qui concerne le service actif en temps 
de paix. 

li devra en outre préciser dans sa demande de langue vivante sur 
laquelle il désire être examiné. 

L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d'un cer- 
litisat déiivré par le médecin chef du Conseil de la République cons- 
latant que l'intéressé est apte à un service actif de jour et de nuit. 
A celle fin, les candidats retenus après les épreuves d'admissibilité 
seront convoqués, par le médecin chef, à une date qui sera fixée 
ullérieurement. 

Toutefois, le médecin chef recevra à partir du 415 janvier 1957, 
tous les jours, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à seize 
heures ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient être 
fixés sur leurs apliludes physiques avant de se présenter aux 
épreuves d'admissibilité. 

La déc'sion du médecin chef n’est pas suscep!ible d'appel. 

En application de l'article 3: du règlement intérieur, sont admis à 
concourir. sans conditions d'âge ni de diplômes, les administrateurs 
adjoints comptant au minimum six ans de services effectifs dans 
les cadres du Conseil de la République, 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui se présenteront au secrétariat général de la présidence, 
palais du Luxembourg, 15, rne de Vaugirard {métro Odénn), tons 
les jours (samedi compris), de onze heures à midi et de quinze 
heures à dix-hnit heures. x 


copies  certifées 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 22 janvier 1957, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission des affaires sociales, relative à la demande d'avis 
(ne 3, session 1950-1957), transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur la proposition de lot de M. Chartes Benoist et 
lusieurs de ses collègues, députés, tendant à modifier l'article G de 
a loi ne 52-1322 du 15 décembre 1952 instituant un code du travail 
dans les terriloires d'outre-mer. 


2. — Examen C'une demande d2 délai supplémentaire, présentée 
ar la commission des affaires sociales, relative à la demande d'avis 
ne 4, session 1956197), transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. Je ministre 
de la France d'outre-mer, complétant l'artic'e 2 du décret ne 52-9%5 
du ?8 juillet 1952 régismentant les obligations professionnelles 
des médecins, chirurgiens dentistes et sages-femmes diplômés des 
E de médecine et de pharmacie de Dakar, Tananarive et Pondi- 
Chéry. 


3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assembiée nationale, sur la proposition de loi de M. Henrt 
Thébault, député, tendant à régler la situation douloureuse des 
familles eurasiennes rlugiées d'Indochine, actuellement installées 
dans des baraquements ayant abrité des prisonniers de guerre et 
des détenus de droit commun au Vigeant (Vienne). (Nos 162 et 207, 
session 1956-1957. — M. Bazé, rapporteur.) 


4, — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 

r M. le ministre de la France d'outre-mer, lant extension aux 
erritoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo des dispositions 
du décret ne 55-584 du 20 mai 19% relatif aux conditions de fonc- 
tionnement des 3 sur le squels ne - être dis par chèques. 
(Nes 7 el 208, session 1956-1957. — M. Marcel Léger, rapporteur.) 


5. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant réouverture 
du délai prévu par l'article 17 du décret du 24 février 1953 déter- 
minant les modalités d'application du code de la nationalité fran- 
çcaise dans les territoires d'outre-mer. (Nos 132 et 209, session 1956- 
4957. — M. Boisdon, rapporteur.) 


6. — Discussion de la proposition de MM. Boisdon, Alfred Bour, 
Randretsa, La Gravière, Dumas, Max André, Iba Zizen tendant à 
demander au Gouvernement de faire appliquer effectivement par 
les administrations la loi du 4 août 1956 relative aux conditions de 
reclassement des fonctionnaires et agents français des adminis- 
trations et services publics du Maroc et de Tunisie et de faire verser 
aux contrôleurs du Maroc par le: budget marocain et, à défaut de 
l'obtenir, par le budget français sur les crédits + prévus pour 
le Maroc, les indemnités qui leur sont dues. (Nes et 206, session 
4956-1957. — M. Boisdon, rapporteur.) 





Convocations de commissions. 





Addiuf à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer le mardi 
22 janvier 1957, à dix heures trente (local ne C. 16), palais de 
J'Union française : 

Communication 4e Mme Maïlroux sur la conférence générale de 
l'U. N. E,. &. C. O., à New Delhi. 





La commission des affaires financières se réunira le mercredi 
23 Janvier 1957, à quinze heures trente (local n° C. 48), palais de 
l'Union française : 

1. — Suite de l'examen des décrets du 31 décembre 1956 portant 
répartition des crédits votés pour 1957. 


II. — Questions diverses. 





La commission des aflaires sociales se réunira le mercredi 23 jan- 
vier 1957, à dix heures (local n° C. 18), pa:ais de l'Union française : 


1 — Nomination d'un rapporteur : la tion (ne 


proposi 
session 1956-1957) tendant à compléter le code du travail d'outre-mer. 
Il. — Nomination de deux candidats titulaires et de deux can- 
didats suppléants pour représenter l'Assemblée de l'Union française 
à chacune des deux commissions constituées auprès du minis 
des anciens combattants et victimes de guerre et chargées, l'une, 





de faire le point actuel de toutes les demandes résentées jar 
les associations de ressortissants sur le plan législatif et de recher. 


cher les meilleurs moyens de les faire aboutir, l'autre, d'étudier 
7 manne à apporter dans le fonctionnement de cerlains 
services. 


IL — Suite de l'examen du rapport de M. Begurra sur les dit. 
férents textes relatifs à la prévention et à la réparation des ace. 
dents du travail et des maladies professionne!les dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer. 


IV. — Questions diverses. 


Addilif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de politique générale le mercredi 23 janvier 1957, à dix-sept heures 
(local n° C. 21), palais de l’Union française : 

Nomination d'un rapporleur pour la demande d'avis (no 90, &es. 
sion 1956-1957) sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de Ja France d'outre-mer, portant extension et adaptation aux com. 
munes de pein exercice el aux communes de moyen exercice de 
l’Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale français 
du Cameroun et de Madagascar de la loi ne 52-883 Qu 24 juillet 1%4 
portant détermination et codification des règles fixant les indem- 
nités accordées aux titulaires de certaines fonctions municipales et 
départementales. 





La commission des relations extérieures se réunira le mercre 
23 janvier 1%57, à quinze heures (local ne C. 16), pa:ais de l'Union 
française : 

Examen du rapport de M. Jacobson sur la demande d'avis (ne 3, 
session 1956-1957) sur le mn + de loi autorisant le Président de 
la 7 à à ratifier traité de cession des Etablissements 
français de Pandichéry, Karikal, Mahé et Yanaon, signé à la Nou- 
velle-De‘hi le 28 mai 19%. 





La commission provisoire du cinéma se réunira le vendredi 2 jan- 
vier 1957, à dix heures (local ne C. 16), palais de l'Union française: 


L — Etude d'un projet de questionnaire relatif à l’activité ciné. 
matographique dans l'outre-mer, — Exposé de Mme Malroux. 


II. — Questions diverses. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Séance du mardi 22 janvier 1957. 





À QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


1. — Etude relative aux objectifs et aux principes d'une politique 
des économ'es régionales. 

Rapport et projet d'avis présentés par M. Jules Milhau, au nom 
de la commission des économies régionales. 


2, — Questions diverses. 





| Convocations de commisions. 
Mercredi 3 janvier 1%7, 
Neuf heures trente. 


COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONRS 
ET DU TOURISME 


Ordre du jour. 
Evolution des problèmes de l'aviation civile: suite de l'examen 


du texte de l'avant-projet d'avis élabli par M. Le Hénaf. 
Augmentat:on des tarifs ferroviaires et routiers. 
Dix heures. 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DK LA FISCALITÉ 
Ordre du jour. | 
Etude des incidences des avantages fiscaux accordés aux diff 


tégories ts d’investissements au triple po 
nr À ® tre et social: examen du Any 


vue économique, 
établi par M. Com t et échange de vue sur la 
cadre de l'étudo. _— 
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Dix heures qu'nze. 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour. 

Problèmes posés par l'emploi des jeunes dans les prochaines 
années: fin de l’exarnen du projet de rapport et du projet d'avis 
présentés par M. Mabit. 

Dix heures qu'nze. 
COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 


Problème de la concurrence déloyale: adoption du rapport et 
du projet d'avis présentés par M. Le Ferine. 


Jeudi 24 janvier 1957. 
Neuf heures trente. 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


Ordre du jour. 

Etude du problème de l'organisation des marchés agricoles: suite 
de l'exarmen de l'avant-projet de rapport établi par M. Viaux- 
Cambuzat. 

Dix heures qu'uze. 
COMMPSSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 


Ordre du jour. 


Echange de vues sur la revision des méthodes d'établissement du 
rapport de conjoneture (Suite). 

Organisation de la misson en Italie (3 au 10 février 1957) et 
désignation de la délégation. e 


Dix heures qu'nze. 


GROUPE D& TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE L'INDUSTRIE ATIMIQUE 
(COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRISLLE) 


Ordre du jour. 
Audition de M. Richard Baumgartner, président de France-Alome. 
Questions diverses. 
Dix-sept heures. 
COMMISSION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 
Ordre du jour. 
Problème de la distribution et de la tarification régionale du gaz 
de Lacg : 
Aud'tion de M. Blanchard, président de la Société nationale des 
pétroles d'Aquitaine ; 


Audition de M, d’'Andon, président de la Compagnie française du 
méthane. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires sociales. 





SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 





Avis de concours pour le recrutement de deux rédacteurs 
à l'hôpital psychiatrique de Dury-les-Amiens (Somme). 


Un concours sur épreuves per le recrutement de deux rédacteurs 
aura lieu les 4e et 2 avril 1957 à l'hôpital psychiatrique de Dury- 
les-Amiens (Somme). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes de nationalité 
française titulaires du baccalauréat de l’enseignement secondaire, 
du Érevet supérieur, d'un brevet d'officier de l’armée active de 
terre, de mer ou de l'air, du certificat de capacité en droit ou 
d'un diplome équivalent, ainsi que les agents ne possédant pas ces 
diplômes mais comptant au moins trois ans de services eflectifs 
en qualité de secrétaire d'administration talière ou de commis 


dans un établissement public d'’hospitalisalion, de soins ou de 
cure. 





_—— 


Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et trente 
ans au plus au 1°" janvier 1957. Toutefois, cette limite d'age sera 
reculée d'un temps égal à la durée des services antérieurs civils 
et militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice de l’ap- 
plication des Gisvositions de l'articie 162 du décret du 29 juillet 1929, 

Les dossiers de candidature devront parvenir avant le 4 mars 
1957 à la préfecture de la Somme, % division, # bureau, qui com- 
Inuniquera aux personnes en faisant la demande tous renseigne 
ments sur le programme des épreuves et la liste des pièces à pro- 
duire par les candidats pour constituer leur dossier, 


— —— 





Avis de vacance de poste de médecin à temps Complet des 
eue antituberouteux dans le département de 


Un poste de médecin à temps complet des dispensaires antilubere 
C1 publics est actuellement vacant dans le département de 
Eure. 

Les candidats doivent remplir les conditions fixées par le décret 
du 12 juin 1948 relatif au recrutement des médecins des services 
antituberculeux (médecins de sanatoriums publics, médecins à 
temps complet déjà en fonctions dans les dispensaires antitubercu- 
leux, médecins issus du concours des médecins des services anti- 
tuberculeux). 

Les candidats devront, avant le 10 février 1957, adresser simuita- 
nément leur demande, accompagnée d'un exposé de leurs titres: 

1° A la direction départementale de la santé de l'Eure, 44, rue 
à Evreux, où ils pourront ob'enir tous renseignements 
utiles ; 

2° Au ministère de la santé publique et de la population, direc- 
tion générale de la santé, 8 bureau, 1, rue de Tilsitt, Paris (&)« 


eee 





Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis aux imporiaieurs de biens d'équipement, en franchise de éroits 
de Gouane, or:ginaires et cn provenance de la République fédérale 
d'Allemagne ei destinés à la Sarre. 





Les imporlateurs sont avisés qu'en applicalion de l’article 48 (88 3, 
5 et 7) du traité entre la Répubtique française et la République 
fédérale d'Allemagne sur le règlement de la question sarroise, ils 

uvent solliciter l'autorisation d’'imporier en Sarre, en franchise 

e droits de douane, des biens d'équi Jement originaires et en pro- 
venence de la République fédérale d'Allemegne et qui y sont achetés 
direciement, sous réserve que ces imporliuions n'entrainent aucune 
charge directe ou indirecte pour la balance des comptes de la zone 

age 


Seuls les biens d'équipement entrant dans le cadre des dispositions 
de l’articie 48 (8 3, ulinéas a ei b) peuvent faire l'objet de ces 
demandes. 

Les importateurs doivent déposer au ministère sarrois de l'écono- 
mie une demande de licence d’imporlaiun meodè:e AC et un dos- 
sier en dix exemplaires (dont l'originai) comportant : 

ie Une demande de franchise des drvils de douane conforme au 
modèie annexé au présent avis et accom sagnée des pièces prévues 
au paragraphe 14 de cette demanie ; 

20 Une note précisant le mode de financement de l'importation. 

Celte note devra être appuyée: 

a) Dans tous les cas, d’un document établissant que l'importation 
n'enitraine aucune charge direcie ou indirecte pour la balance des 
comples de la zone franc. Le document consistera, par exemple, en 
un contrat de crédit (ou photocopie de :e documeni) accordé par le 
fournisseur allemand ou par une banque allemande pour assurer le 
financement de l'opération envisagée ; 

b) Suivant les cas, soit d'une police d'assurance crédit (ou photos 
copie de ce document) passée avec la société « Herrnes-kKredit- 
verscherung », soit d’une attestation ‘ou photocopie de ce docue 
ment) délivrée par je service compétent du ministère fédéral de 
l'économie (Bundesamt fur Gewerbliche Wirtschaft) confirmant que 
les modaiités de financement de l'importation sont conformes aux 
dispositions du paragraphe 3 de l'article 48 du traité. 

11 est précisé que toutes les pièces composant le dossier doivent 
être élabiies en dix exempiaires. 

L'importateur doit également souscrire un engagement de ne pas 

rocéder avant l'expiration de la période transitoire prévue à l'ar- 
icle 3 du traité et sous quelque forme que ce soit au remlrourse- 
ment du crédit qui lui est consenti. 

La demande de licence d'importation et le dossier doivent être 
rédigés en français; les divers documents et, éventuetlement, leurs 
pholocopies doivent être accompagnés, s'ils sont rédigés en alle 
inand, d’une traduction en français. 

La demande de licence d'importation, six exemplaires du dossier 
concernant chaque dernande et l'engagement ci-dessus indiqué sont 
envoyés par le ministère sarrois de l’économie à l'office des chan- 
ges, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), qui assure le se‘rétas 
riat du comité spécial, prévu par l'article 48 (8 5) du traité. 

Dans chaque cas, la décision est prise par le comité spécial dans 
nn déla: de deux mois à compter de la date à laquelle le cecréta- 
riat du comilé a reçu la totalité des pièces convenablement établies, 
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L'iaportateur bénéficiaire d'une autorisation d'importation com- 
porlant la franchise des droits de douane devra produire au bureau ain de à ni 
de douane par lequel s'electue l'importation, à l'appui de in. décla- INOUSTRIE ET COMMERCE 
ration de mise à la consommation, un engagement : bi 
a: De laisser en Sarre les biens d'équipement importés au béané- Décis . . dés 
fca de la franchise el d'uliiser ces biens pour la fabrication pro- coton du aies | PRE relative 
nice où la réalisation d'un grand projet de caractère publi:, sewn "7 
lo vas, 
b; De justifier de l'utilisation prévue à la première réquisilian du Rectidealif au Journal ofjiciel du 16 janvier 1937: an sommaire et 
service français des douanes; page 761, Titre de la décision, au lieu de: « Décision du 13 jan- 
c) De ne pas prèler, ni “éder, à litre gratuit on onéreux, es biens Vier 1997 », lire: « Décision du 10 janvier 1957 » 
loportés au bénéfice de la franchise sans autorisation prériab'e des ++ re 
aulurilés douanières françaises et payement des droits et «axes exi- 
gibl ». 
AGRICULTURE 
. Pnrtie réservé e 
Demande de franchises de droits de douane l'ofr € de pr mc gre Avis de concours relatif au recrutement de nersonnel enseignant 
pour les biens d'équipement à importer de re l'école naïionaie d'horticu ture. 
la République fédérale d'Allemagne en 5arre Numéro + 
, d'enresi-trement 
en application de l'article 43 (5 3) du trailé ra: Le concours sur litres el sur épreuves annoncé au Journal officiel 
eur le règlement de la questicn sarroïise. SE RS du 5 janvier 1957, page 338, pour le recrulement d'un professeur 
és ss de gé nie rural à l'école nativnale d'horticulture sera ouvert le 
21 février 1957. 
Le concours sur litres et sur épreuves annoncé au Journal ofliciet 
EL — Importatcu du 5 janvier 1957, page SG, pour le recrutement d'un chef de 
. s travaux de botanique au inème élablissement sera ouvert le 
À | 2 février 1957. 
Be PR OR SD. im aida . Ces deux concours auront lien à l'institut natinnal agronomique, 
PS nSinilicgéstrétélions ssiiiltiiiinilhuteéieltatiétisdhe = 16, rue Ciaude-Bernard, Paris (5*i. 
2. Adresse complèle et numéro de LÉEphone nnrrrrsrnrrrsssesssss .… ——+ee— 
Min:sière de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 
I. — Uliisateur, ” 
\ CO RARE EE Eee SPA RAT en . 
3. Nom ou raison socia Avis de vacance d'un emploi d'agrégé. 
&. Adresse complète et numéro dc tfkphone .… : 
bail ARR ER ANR HE +. HR PR OR Par arrèlé en date du 13 janvier 195%, l'empioi d'agrégé de chiru-- 
DL sh tot gie geuérale de la faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
D ON mrmionsmasiieonitiierstisesteionemritssshentoéertesinliséieusiat l'université de Lyon (dernier titutaire: M. Guillet}) est déclaré vacant, 
Un déai d'un mois, à dater de la publicalion du présent arrêté 
au Journal ofliciel, est accordé aux agrégés pour produire une 
II, — Matériel à importer. demande de transfert. 
6. Désignation commerciale délailiée .........rormnmrnesnsssssss Parss  — imprimere <œ loursaus officiels. 39. quai Voltaire 
PPPPTEP TITI TITI ET EIE TT E EEE EE CE ECCEECOCOEEOT . Le Prélet. Directeur des Journaux officiels, 
cpéboccnaionconcineeses.toonoenseocotéssnoncnsenéscndmélnpldnnesence-ctseense revente Jeus-Paur MARTIN 
1. Mars de OUR) CoRIer. ct a tsneiedihons 
8. Désignation selon la nomenclature douanière [rancaise ses . 
9. Nombre d'appareils soso sossssonsosnsssescsese c.sc..e COTE DES CHANGES 
COUR OR SE Poids net sninétisnnétestensicccsis p.88 
41. Valeur totale franco frontière : 
En COUISDS .....2..iccsssonsdesnenee-conenensenves ce. VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
ER FFORCS .…....nmne-sonsocamennnrsess ET M 
2. Nom et adresse du fabricant al'emand cocboneeosseessencssesssscscses . É 
1 om dresse ( r: Derniere Cours hmites Cours extrèmes 
iodisesciil vransoaneen spnnran. vanerees eue rearanétenne tante nee" anna ans den porn preiguée Etite bte Bourse 
43%. Le matériel figure-t-il sur la liste de l'annexe 13 du trailé ? colée Paye Devise Parité pes 1» Desque pe 
Dbéisttienpnipemmeutttiesarmndamenenvqtnne reve see de-bsnse 3 janvier 1967. 
4i. Joindre à la demande une facture pro forma et des documents 
récisant les caractéristiques du matériel à importer (photogra: 
ds Me Éobat 5, SE de chiite & cit DE: 250 … | Etats-Unis. |1 SUSA | 30 in]... D. 
plues, notices 10OCNnIQUES, Pi aits ALaIrE ’ , 66 43 |Uasads 1BCas |... DR 40 36615 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


— — 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Levy (Roland- ), né à Paris (10°) le 29 juillet 1932, et 
M. Levy (Maurice), né à Paris (10°) le 4 mars 1935, gr tous 
deux 140, rue de Ménilmontant, Paris (20°), déposent u 
suprio @S aete Gus vhttux D Va © mécituur À Tour nous petre- 
nymique celui de Desile. 





M. Berek Zonenszajn, né le 22 RU 1916 à Lubartow (Polo- 


gne), domicilié à Neuilly (Seine), 31, boulevard du Commandant- 
Charcot ‘agent tant en son RO P personnel qu’au nom de son fils 
mineur Jean-Louis-Pascal à Neuïtiy. Seine) le 11 juillet 1948, 
dépose une 1%; & sceaux à l'effet de substi- 


tuer à son nom md À re de Berka. 


_M cuee AR Ye Te 
rue du 4-Septembre, dépose une requête auprès du garde des 
id à l'effet de substituer à ” nom patronymique celui de : 
— Pellec (nom de jeune fille de sa mère) et à son prénom celui 


M. GeorgesSalvator , demeurant à Nantes, 8, chemin des 
Pommiers, né à Nantes 15 décembre 1934, dépose une requête 
auprès du garde des sue à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Leclair. 





M. Ben Bouda Latamene, né le 25 décembre 1928 à Dra-Kébila, 
canton du Guergour, département de Constantine, demeurant impasse 
de Cran, à Saint-Nazaire (Loire-Inférieure), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
| ui de Latamene et à ses prénoms ceux de Michel-Maurice- 
Bernard. 





Mlle Liliane De ne À Méricourt-sur-Somme le 28 jan- 
vier 1935, demeurant à Bousbecque, rue de Wervicq, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Bell 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 46 août 40013 


18 décembre 1956. Déclaration à la souspréfecture de Château- 
Thierry. Foyer rural de Vaux-Monneaux-Montfcourt et des écarts. 
But : récréatif et éducatif ; achat d’immeubles, de terrains, de maté- 
riels pouvant permettre d'éducation, l'information technique et 
l'émancipation intellectuelle et sociale ‘de ses membres. Siège social : 

salle du foyer rural de Vaux, Monneaux, Montcourt et les écarts, 
commune d’Essonnes-sur-Marne (Aisne). 








19 décembre 1956. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
de construction de Lesquin. But : venir en aide aux personnes oui se 
proposent de faire bâtir un logement destiné à leur habitation per- 
sonnelle. Siège social: café Delonghai, place de la Gare, Lesquin. 


— 





19 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Sarlat. Le 
Guidon sarladais. But : développer le goût des sports en général et 
du sport cycliste sous toutes ses formes. Siège social : café de France, 
rue de la République, Sarlat Dordogne). 


19 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Société 
colombophile Les Voltigeurs. But : entraîner des pigeons voyageurs ; 
organiser des concours ; Æ améliorer le sport et la ue : 3 sommes 
Siège social: café de la Fromage, Changé:-les-La 


20 décembre 1956. Déclaration à la ure de police, institut de 
recherches appliquées du béton (a. R. A. B. AJ. But : recherches 
théoriques et appliquées ainsi que tous essais et enseignements 
contribuant au progrès de la technique du béton et des mortiers 
dans toutes leurs applications. Siège social : 6, rue Paul-Valéry, Paris. 


21 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. 
Association familiale rurale de la Beslière. But : études, défense et 
représentation des droits et des intérêts moraux et matériels des 
familles rurales. Siège social : mairie de la Beslière (Manche). 


21 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Marseille. Le Gobl 
étectrique. But : sorties de pêche et excursions. Siège social : 12, bou- 
levard National, Marseille, 


21 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture d'Argentan. 

Olympique-Club briouzain (0. C. B.). But : pratique de tous sports 
tels que football, vélo, basket-ball, ping-pong, at nlétisme, sans que 
cette liste soit limitative ; formation prémilitaire des jeunes gens. 
Siège social: mairie de Briouze (Orne). 


21 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Association 
des donneurs de sang bénévoles des P. T. T. de l'Yonne. But : grouper 
tous les donneurs de sang de PE des P. T, T. du dépar- 
tement de l’Yonne afin d’être en mesure de répondre sans délai et 
gratuitement à tout appel lancé en Le de fonctionnaires et agents 
de ladministration fournir ainsi qu’à leurs familles le sang 
nécessaire aux s dont ils peuvent avoir besoin ainsi qu'aux 

appels du centre départemental de transfusion sanguine ; faire res- 
pecter le code du donneur de sang ; soutenir les intérêts des adhé- 
rents auprès des pouvoirs publics; créer un centre de relations 
amicales. Siège social: direction départementale des P. T. T. 
Auxerre. 





22 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeïl. Tennis- 
Club de Viry-Châtillon. But : pratique du tennis, des exercices phy- 
siques et entretien entre ses membres de relations d’amitié et de 
bonne camaraderie. Siège social: Pavillon Bleu, route Nationale, 
ViryChâtillon (Seine-et-Oise). 


27 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Versailles. Culture 
et cinéma de Trielsur-Selne. But : aider au développement de l’édu- 
cation populaire en tout domaine, particulièrement en matière de 
cinéma, radio, télévision, Siège social : mairie de Triel. 





28 décembre 1956. eg À à la souspréfecture de Charolles. 
Consell de parents d'élèves des écoles publiques de Rozelay. But : 
permettre aux de veiller à la défense des intérêts matériels 


et | de laïque ; représenter 2 parents d'élèves auprès 
des pouvoirs publics. Siège social: rue de Perrecy, Ciry-le-Noble 
(Saône-et-Loire). 
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28 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de police. Association 
française du logement. But: grouver ses différents membres adhé- 
rents en vue de leur procurer le logement correspondant à leur 
situation de famille. Siège social : 38 bis, rue Vivienne, Paris. 





29 décembre 1956. Déclaration à la préfecture ée police. Institut de 
commerce international. But : étude et réalisation de toutes mesures 
tendant à la formation de techniciens du commerce international, 
et notamment de personnel nour les entreprises importatrices et 
exportatriccs. Siège social : 199, boulevard Saint-Germain, Paris. 


2 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de Foix. Association de 
défense sanitaire et da prophylaxie collective du pays d'Olmes. But : 
assurer 1» dévistage des animaux tuberculeux (et plus généralement 
des maladies), en vue de leur abattage. Siège social: mairie de 
Lavelanet 


2 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de police. Confédération 
général» des usagers des entreprises nationalisées ou d'économie 
mixte (C. G. U.). But : apporter un anpui aux usagers des entreprises 
publiques et servir de lien entre ces usagers d'une part et « leurs » 
entreprises et les nouvoirs publics d'autre part. Siège social : 18, rue 
du Croissant, Paris. 


2 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de Tarbes. Air, montagne, 
sports - Usine Morane - Sauinier. But: pratique des sports. Siège 
social : usines MoraneSaulnief, boîte postale 38, Tarbes. 


3 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. Cantine 
scolaire de Saint-Didier-en-Brionnais. But : donner un repas chaud 
aux enfants et les éduquer en vue d'une bonne tenue à table. Siège 
social : ancienne cure de Saint-Didier-en-Brionnais (Saône-et-Loire). 





3 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de police. Centre d'étude 
ct de documentation des étudiants de France (C. E. D. €. F.). But : 
informer les étudiants des problèmes susceptibles d’influencer leur 
condition matérielle et morale ; assurer à ses adhérents et sympa- 
thisants une formation syndicale, Siège social: 8, rue Pierre-le- 
Grand, Paris. 


4 janvier 1957. Déclaration à la préfecture du Rhône. Assoclation 
de l'école de la Salle. But : enseignement et éducation ; administra- 
tion de toutes écoles techniques, professionnelles, primaires et secon- 
daires, et notamment l’école de la Salle, à Lyon, selon les que 
catholiques de ses membres. Siège social : 1, rue Neyret, Lyon 


5 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Cosne-sur-Loire. 
La Gaule de Lurcy-le-Bourg. But: pratiquer la pêche à la ligne; 
emoêcher le braconnage ; favoriser le repeuplement., Siège social : 
mairie de Lurcy le-Bourg (Nièvre). 


7 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le-Comte. 
Association locale des aldes familiales agricoles de Chaillé-les-Marais. 
But: aide aux familles, Siège social: salle de réunion, Chaillé-les- 
Marais (Vendée). 


7 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Tir aux 
pigeons voironnais. But : pratique du sport du tir. Siège social : café 
de la Poste, rue des Terreaux, Grenoble, 


8 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Association 
des élèves de l'école nationale de la marine marchande du Havre. 
But: promouvoir un lien entre les élèves de l'école et gérer un 
service d'entraide destiné à nider ses élèves. Siège social: quai 
Casimir-Delavigne, le Havre (Seine-Maritime). 


8 janvier 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Comité d'aide 
aux vieux du Travaux. But: aider les vieux du quartier par colis 
ou repas, principalement à Noël et à Pâques. Siège social: 9, rue 
Saint-Amé, Lille. 


9 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de police. Ciné-Club 
outre-mer. But : éducatif, Siège social : 6, rue Thibaud, Paris. 


10 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de Caen. Association 
œuvres d'éducation Saint-Michel. But: enseignement et éducation 
sous leurs différentes formes, Siège social: rue Basse prolongée, 
Hérouville-Saint-Clair. 


10 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de l'Indre, Société 
amicale des beaux-arts. But: grouper les élèves, les anciens élèves, 
les amis de l’école municipale des beaux-arts de Châteauroux ; faire 
connaître l'école des beaux-arts ; aider et encourager les élèves ; 
organiser des expositions d'œuvres d’art et des manifestations artis- 
tiques. Siège social : 1, rue de Mousseaux, Châteauroux. 











10 janvier 1957 Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure 
Corcls d'éducation physique et des sports. But: exercice de l'édu. 
cation physique et des sports. Siège social: 3, rue Dugommier, 


11 janvier 1957. Dé:laration à la préfecture d'Alger. Construire. But - 
association pour l’enseignement et l’éducation populaire. Sièze social : 
97, place du Corsaire, Diar-El-Mahçoul, Alger. ; 


11 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieur 
Nantes-Vision. But: défense de la qualité et du service en radio: 
télévision. Siège social: 5, rue Régnard, Nantes. 








Rectificatif au Journal officiel du 7 décembre 1956 : page 11740 
2° colonne, 5° insertion, au lieu de: « Vacances et tourisme popu- 
laire », lire : « Vacances et tourismes populaires de la Loire ». Siège 
social, au lieu de: «135, rue de la Montat, Saint-Etienne », lire : 
«chez M. Louis Alvergnat, 125, rue de la Montat, Saint-Etienne ,. 


Rectificat.f au Journal officiel! du 11 janvier 1957 : page 607, 
1"* colonne, 11" insertion. Cité paroissiale catholique de Saint-Pie-X, 
au lieu de: «21 décembre 1956», lire: «9 janvier 1957». 





MODIFICATIONS , 


3 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
du mémorial des anciens élèves l'école polytechnique transfère 
son siège social du 74, boulevard Montparnasse, Paris, au 23, rue de 
Richelieu, Paris 





—— 


13 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. La Ligue 
nationale du consommateur transfère son siège social du 130, avenue 
Général-Leclerc, Paris, au 5, impasse des Trois-Sœurs, Paris. 


18 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Gironde. La 
Maison de Béthanie change son titre qui devient Domaine de Bé. 
thanie. Le siège social, primitivement dénommé domaine de Fournié, 
Saint-Morillon, s'intitule : domaine de Béthanie, Saint-Morillon. 


20 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L’'Asso- 
ciation des veuves de guerre non remariées et des ascendants de 
la Haute-Garonne change son titre qui devient Association des veuves 
de guerre et des ascendants de la Haute-Garonne. Siège social : 
42, boulevard de la Gare, Toulouse. 


7 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de l’Aveyron. Association 
de la maison de la famille. Modifications aux statuts. Siège social : 
3, rue Abbé-Bessou, Rodez. 


10 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Union de la 

jeunesse républicaine de France change son titre qui devient Union 

"em communistes de France. Siège social : 9, rue Humblot. 
aris. 





15 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
pour l'emploi des cadres et techniciens change son titre qui devient 
Association pour | des cadres, ingénieurs et techniciens, 
transfère son siège 1 du 12, rue Henner, Paris, au 8, rue Monta- 
livet, Paris, et ajoute à son patrimoine l'acquisition d'un appartement 
sis 8, rue Montalivet, Paris. 





15 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. L'Associa- 
tion syndicale des copropriétaires du lotissement Lumière, à la 
Ciotat, transfère son siège social du Clair-Logis, la Ciotat, au local 
du Neptune-Club, au port de Saint-Jean, la Ciotat. 





15 janvier 1957. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
La Société canine de la Côte d’Azur change son titre qui devient 
Société canine de la Côte d'Azur et de la Corse. Siège social : 16, rue 
Pastorelli, Nice. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Déeret-loi du 412 avril 19939.) 





22 septembre 1956. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de la Moselle le 9 janvier 1957.) Union 
des anciens de la Résistance polonaise en France, section de Montois- 
la-Montagne-Jœuf). But: maintien de l'esprit de camaraderie entre 
les anciens membres de la Résistance polonaise en France et entraide 
pour toutes œuvres sociales créées ou à créer. Siège social : 2, cite 
Pauline, Montois-la- Montagne. | 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





